
Journal officiel
des
Communautés européennes

15e annee n° L 248

1er novembre 1972

Edition en langue française Législation

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE) n° 2291 /72 du Conseil , du 31 octobre 1972, portant ouverture,
répartition et mode de gestion d'un contingent tarifaire con-munautaire pour des
traitements de certains produits textiles en trafic de perf îonnement passif de
la Communauté 1

Règlement (CEE) n° 2292/72 du Conseil , du 31 octobre 1972, reportant la date
d'application du règlement (CEE) n° 1599/71 fixant les conditions supplémen­
taires auxquelles doivent répondre les vins importés destinés à la consommation
humaine directe 5

Règlement (CEE) n° 2293/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les
prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle 6

Règlement (CEE) n0 2294/72 de la Commission, du 31 octobre 1972 , fixant les
primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 8

Règlement (CEE) n0 2295 /72 de la Commission, du 31 octobre 1972, modifiant
le correctif applicable à la restitution pour les céréales 10

Règlement (CEE) n0 2296/72 de la Commission, du 31 octobre 1972 , fixant les
prélèvements applicables au riz et aux brisures 12

Règlement (CEE ) n0 2297/72 de la Commission, du 31 octobre 1972 , fixant les
primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures 14

Règlement (CEE) n0 2298/72 de la Commission , du 31 octobre 1972 , fixant les
restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures 16

Règlement (CEE) n0 2299/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant le
correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures 18

Règlement (CEE) n0 2300/72 de la Commission, du 30 octobre 1972, fixant les
prélèvements applicables à l' importation pour les produits transformés à base
de céréales et de riz 20

Règlement (CEE) n0 2301 /72 de la Commission, du 30 octobre 1972, fixant les
prélèvements applicables à l' importation des aliments composés pour les animaux 27

2 ( suite au verso)



Sommaire (suite) Règlement (CEE) n° 2302/72 de la Commission, du 27 octobre 1972, fixant les
restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de céréales
et de riz 29

Règlement (CEE) n0 2303/72 de la Commission, du 27 octobre 1972, fixant les
restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de céréales
pour les animaux 34

Règlement (CEE ) n0 2304/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les
prélèvements à l' importation pour le sucre blanc et le sucre brut 36

Règlement (CEE) n° 2305/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant le
prélèvement à l'importation pour la mélasse 37

Règlement (CEE) n° 2306/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant le
montant de base du prélèvement à l' importation pour les sirops et certains autres
produits du secteur du sucre 38

Règlement (CEE) n° 2307/72 de la Commission , du 31 octobre 1972, fixant les
restitutions à l'exportations , en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains autres
produits du secteur du sucre 39

Règlement ( CEE) n° 2308/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant le
montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses 41

Règlement (CEE ) n° 2309/72 de la Commission , du 31 octobre 1972 , portant
fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive 42

Règlement (CEE) n° 2310/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, portant
fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses 44

Règlement ( CEE) n0 2311 /72 de la Commission , du 31 octobre 1972, fixant les
prélèvements à l' importation de veaux et de gros bovins , ainsi que de viandes
bovines autres que les viandes congelées 46

Règlement ( CEE) n° 2312/72 de la Commission, du 31 octobre 1972 , fixant les
prix moyens à la production dans le secteur du vin 49

Règlement (CEE) n° 2313/72 de la Commission, du 30 octobre 1972 , modifiant le
règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commission, du 3 août 1970, portant établisse­
ment d'un système de valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes 51

Règlement (CEE ) n° 2314/72 de la Commission, du 30 octobre 1972, relatif à
certaines dispositions en matière d'examen de l' aptitude culturale de variétés de
vigne 53

Règlement (CEE ) n° 2315/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, modifiant
le règlement (CEE ) n° 1770/72 portant modalités d'application relatives aux con­
ditions supplémentaires auxquelles doivent répondre les vins importés des pays
tiers destinés à la consommation humaine directe 60

Règlement (CEE) n0 2316/72 de la Commission, du 31 octobre 1972 , fixant des
valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés 61

(suite à la 3e page de couverture)



Sommaire (suite) Règlement (CEE) n0 2317/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, modifiant
le règlement (CEE) n0 2107/72 de la Commission, du 2 octobre 1972, fixant des
valeurs moyennes forfaitaires applicables pour l'évaluation des agrumes pendant les
périodes de début de campagne d'importation 1972/1973 62

Règlement (CEE) n° 2318/72 de la Commission, du 31 octobre 1972, modifiant
le règlement (CEE) n° 979/72 en ce qui concerne les montants compensatoires
applicables dans le secteur de la viande de porc, à la suite des événements
monétaires 1 65

Règlement (CEE) n° 2319/72 du Conseil , du 31 octobre 1972, relatif au montant
forfaitaire pour l'huile d'olive n'ayant pas subi un programme de raffinage, en­
tièrement obtenue en Grèce et transportée directement de ce pays dans la Com­
munauté 69

Marchés publics de travaux (directive du Conseil 71/305/CEE du 26 juillet 1971 ,
complétée par la directive du Conseil 72/277/CEE du 26 juillet 1972) 70

Procédures ouvertes 71



1 . 11 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 248/ 1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2291/72 DU CONSEIL
du 31 octobre 1972

portant ouverture, répartition et mode de gestion d'un contingent tarifaire communau­
taire pour des traitements de certains produits textiles en trafic de perfectionnement

passif de la Communauté

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, des tissus des chapitres 50 à 57 du tarif douanier
commun sur celui de 77 000 unités de compte réservé
aux traitements de perfectionnement des articles
relevant de certaines positions du tarif douanier
commun comprises entre le 58.04 et le 60.01 ;

considérant qu'il convient d'ouvrir, pour la période
du 1 er septembre 1972 au 31 août 1973 , le
contingent tarifaire communautaire en cause, selon
les modalités prévues par l'arrangement précité, tel
qu' il a été modifié ;

considérant qu' il y a lieu de garantir, notamment,
l' accès égal et continu audit contingent de tous les
intéressés à ce trafic de la Communauté et
l'application, sans interruption, du taux prévu par
ledit contingent à toutes les réimportations dans tous
les États membres jusqu'à épuisement du contingent,
des produits ayant subi l'un ou l'autre des
traitements précités ; qu'un système d'utilisation du
contingent tarifaire communautaire, fondé sur une
répartition entre les États membres , paraît suscep­
tible de respecter la nature communautaire dudit
contingent au regard des principes dégagés ci-dessus ;
qu' il semble, dès lors , adéquat d'effectuer cette
répartition en tenant compte du trafic réalisé dans le
cadre des accords bilatéraux antérieurs , sans préju­
dice des possibilités à ouvrir aux États membres qui ,
antérieurement, n'avaient pas recours à ce genre de
trafic ; que, pour sauvegarder le caractère commu­
nautaire du contingent en cause, il convient de
prévoir la couverture des besoins éventuels qui
pourraient se manifester dans ces États membres ;
qu'à titre exceptionnel , le système décrit à l'article 3
permet de tenir compte de cet élément dans la
mesure où une quote-part initiale n'a pas été
attribuée ;

considérant que, pour tenir compte de l'évolution
éventuelle du trafic considéré dans les différents
États membres, il convient de diviser en deux
tranches le montant contingentaire de 1 870 000

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que la Communauté a conclu, le 1 er
août 1969, un arrangement avec la Suisse sur le trafic
de perfectionnement dans le secteur textile ; qu'en
vertu de cet arrangement, la Communauté s'est
engagée à ouvrir le 1er septembre de chaque
année, un contingent tarifaire communautaire annuel ,
en exemption de droit, d'un montant total de
1 870 000 unités de compte de valeur ajoutée, pour
des marchandises issues de traitements de perfection­
nement se répartissant comme suit :

a ) 1 650 000 unités de compte pour les traitements
de perfectionnement des tissus des chapitres 50 à
57 du tarif douanier commun ;

b ) 143 000 unités de compte pour le tordage ou
moulinage, le retordage , le câblage, la texturisa­
tion (même combinés avec d'autres traitements de
perfectionnement) des fils des chapitres 50 à 57 du
tarif douanier commun ;

c ) 77 000 unités de compte pour les traitements de
perfectionnement des articles relevant des posi­
tions 58.04, 58.05 , 58.07, 58.08 , 58.09 et 60.01 du
tarif douanier commun ;

considérant toutefois que, afin de mieux faire
correspondre la répartition du montant contingen­
taire total entre les trois catégories d'ouvraisons
visées ci-dessus avec les courants d'échanges effective­
ment réalisés durant l'année de référence, il a été
décidé, d'un commun accord, de transférer 150 000
unités de compte du montant de 1 650 000 unités de
compte affecté aux traitements de perfectionnement
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unités de compte, la première tranche étant répartie
entre les États membres, la deuxième tranche
constituant une réserve destinée à couvrir ultérieure
ment les besoins des États membres lorsque leur
quote-part initiale est épuisée, ainsi que les besoins
éventuels pouvant se manifester dans certains de
ceux-ci en ce qui concerne les traitements de
perfectionnement pour lesquels une quote-part ini­
tiale n'a pas été attribuée ; que, pour assurer aux
intéressés de chaque État membre une certaine
sécurité, il est indiqué de fixer la première tranche du
contingent tarifaire communautaire à un niveau
relativement important, soit environ 90 ° /o du
montant contingentaire ; que le pourcentage de la
réserve (environ 10 %) doit être appliqué à chaque
catégorie de traitements en vertu de l'arrangement en
cause ;

considérant que les quotes-parts initiales des États
membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que, pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité, il importe que tout État
membre ayant utilisé presque totalement l'une de ses
quotes-parts initiales procède à un tirage d'une
quote-part complémentaire sur la réserve correspon­
dante ; que ce tirage doit être effectué , par chaque
État membre, lorsque chacune de ses quotes-parts
complémentaires est presque totalement utilisée et ce ,
autant de fois que le permet chacune des réserves ;
que les quotes-parts initiales et complémentaires
doivent être valables jusqu'à la fin de la période
contingentaire ; que ce mode de gestion requiert une
collaboration étroite entre les États membres et la
Commission, laquelle doit, notamment, pouvoir
suivre l'état d'épuisement du volume contingentaire
et en informer les États membres ;

considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important de
l' une ou l'autre des quotes-parts initiales existe dans
l'un ou l' autre État membre, il est indispensable
qu' il en reverse un pourcentage appréciable dans la
réserve correspondante, afin d'éviter qu'une partie du
contingent tarifaire communautaire ne soit pas
utilisée dans un État membre alors qu'elle pourrait
être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique , le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant
réunis et représentés par leur Union économique
Bénélux dans la répartition du contingent tarifaire en
cause , toute opération relative à la gestion des
quotes-parts attribuées à ladite Union économique
peut être effectuée par l'un de ses membres ,

perfectionnement admis , les droits du tarif douanier
commun sont totalement suspendus jusqu' à concur­
rence d'un contingent tarifaire communautaire an­
nuel de 1 870 000 unités de compte de valeur ajoutée ,
pour des marchandises issues des traitements de
perfectionnement prévus dans l' arrangement avec la
Suisse sur le trafic de perfectionnement dans le
secteur textile, se répartissant de la façon suivante :

a ) 1 500 000 unités de compte pour les traitements
de perfectionnement des tissus des chapitres 50 à
57 du tarif douanier commun ;

b ) 143 000 unités de compte pour le tordage ou
moulinage, le retordage , le câblage , la texturisa­
tion (même combinés avec d'autres traitements de
perfectionnement ) des fils des chapitres 50 à 57 du
tarif douanier commun ;

c ) 227 000 unités de compte pour les traitements de
perfectionnement des articles relevant des posi­
tions suivantes du tarif douanier commun :

58.04 Velours , peluches , tissus bouclés et tissus de
chenille , à l' exclusion des articles des nos
55.08 et 58.05 ;

58.05 Rubanerie et rubans sans trame en fils ou
fibres parallélisés et encollés (bolducs), à
l'exclusion des articles du n° 58.06 ;

58.07 Fils de chenille ; fils guipés ( autres que ceux
du n° 52.01 et que les fils de crin guipés ) ;
tresses en pièces ; autres articles de passe­
menterie et autres articles ornementaux
analogues , en pièces : glands , floches ,
olives , noix , pompons et similaires ;

58.08 Tulles et tissus à mailles nouées ( filet ),
unis ;

58.09 Tulles , tulles-bobinots et tissus à mailles
nouées ( filet), façonnés ; dentelles (à la
mécanique ou à la main ) en pièces , en
bandes ou en motifs ;

60.01 Étoffes de bonneterie non élastique ni
caoutchoutée , en pièces .

2 . Pour l'application du présent règlement il faut
entendre :

a ) par « traitements de perfectionnement » :

— au sens du paragraphe 1 sous a ) et c ) : le
blanchiment, la teinture , l' impression , le flo­
cagé, l'imprégnation, l' apprêtage et autres
ouvraisons qui modifient l'aspect ou la qualité
de la marchandise, sans toutefois en altérer la
nature,

— au sens du paragraphe 1 sous b ) : le tordage
ou moulinage, le retordage, le câblage et la
texturisation, même combinés avec le bobi­
nage, la teinture et d'autres ouvraisons qui

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . A partir du 1 er septembre 1972 et jusqu'au
31 août 1973 , et dans le cadre du trafic de
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relevant des positions 58.04, 58.05 , 58.07, 58.08 ,
58.09 et 60.01 du tarif douanier commun ;

d ) Benelux :

modifient l' aspect, la qualité ou le condition­
nement de la marchandise, sans toutefois en
altérer la nature ;

b ) par « valeur ajoutée » : la différence entre la
valeur en douane à la réimportation telle qu'elle
est définie par le règlement (CEE) n0 803/68 (*)
et la valeur en douane qui serait établie au
moment de la réimportation si les produits tels
qu' ils ont été exportés faisaient l' objet d'une
importation .

30 000 unités de compte pour les traitements de
perfectionnement des fils et tissus des chapitres 50
à 57 ou des articles relevant des positions 58.04,
58.05 , 58.07, 58.08 , 58.09 et 60.01 du tarif
douanier commun.

2 . La deuxième tranche du contingent tarifaire
communautaire portant sur 170 000 unités de compte
constitue la réserve communautaire, laquelle se
décompose en 150 000, 13 000 et 7 000 unités de
compte sur les traitements de perfectionnement visée»
à l' article 1 er paragraphe 1 respectivement sous a),
b ) et c).

Article 2

1 . Une premiere tranche de 1 700 000 unités de
compte de ce contingent tarifaire communautaire est
répartie entre les États membres ; les quotes-parts
qui, sous réserve de l'article 6, sont valables du l tv
septembre 1972 au 31 août 1973 , s'élèvent pour
chacun des États membres aux montants indiqués
ci-après :

Article 3

a ) Allemagne :

Si des besoins se font sentir en France, en ce qui
concerne les traitements de perfectionnement visés à
l' article 1 er paragraphe 1 sous b), cet État membre
prélève une quote-part adéquate sur la réserve,
dans la mesure où le montant de cette dernière le
permet .

Cet État membre prend les mesures nécessaires pour
informer les intéressés de cette possibilité .

Article 4

1 070 000 unités de compte, se répartissant comme
suit :

— 900 000 unités de compte pour les traitements
de perfectionnement des tissus des chapitres 50
à 57 du tarif douanier commun,

— 120 000 unités de compte pour le tordage ou
moulinage , le retordage , le câblage et la
texturisation (même combinés avec d'autres
traitements de perfectionnement ) des fils des
chapitres 50 à 57 du tarif douanier commun ,

— 50 000 unités de compte pour les traitements
de perfectionnement des articles relevant des
positions 58.04, 58.05 , 58.07 , 58.08 , 58.09 et
60.01 du tarif douanier commun ;

b ) France :

1 . Si l'une des quotes-parts initiales d'un État
membre , telle qu'elle est fixée à l'article 2 paragraphe
1 — ou cette même quote-part diminuée de la
fraction reversée à la réserve correspondante, s' il a
été fait application de l' article 6 — est utilisée à
concurrence de 90 °/o ou plus , cet État membre
procède sans délai , par voie de notification à la
Commission, au tirage d'une deuxième quote-part
égale à 10 °/o de sa quote-part initiale dans la mesure
où le montant de la réserve correspondante le
permet.

2 . Si , après épuisement de l'une ou l' autre de ces
quotes-parts initiales , la deuxième quote-part tirée
par un État membre est utilisée à concurrence de
90 % ou plus, cet État membre procède sans délai ,
par voie de notification à la Commission , au tirage
d' une troisième quote-part égale à 5 % de sa quote­
part initiale dans la mesure où le montant de la
réserve correspondante le permet.

3 . Si , après épuisement de l'une ou l' autre
deuxième quote-part , la troisième quote-part tirée
par un État membre est utilisée à concurrence de
90 °/o ou plus , cet État membre procède , selon les
dispositions du paragraphe 2 , au tirage d'une
quatrième quote-part égale à la troisième . Ce
processus s' applique par analogie jusqu' à épuisement
de chaque réserve .

—■ 430 000 unités de compte pour les traitements
de perfectionnement des tissus des chapitres 50
à 57 du tarif douanier commun ,

— 150 000 unités de compte pour les traitements
de perfectionnement des articles relevant des
positions 58.04, 58.05 , 58.07, 58.08 , 58.09 et
60.01 du tarif douanier commun ;

c ) Italie :

20 000 unités de compte , soit la moitié pour le
tordage ou moulinage, le retordage , le câblage et
la texturisation (même combinés avec d'autres
traitements de perfectionnement) des fils des
chapitres 50 à 57 du tarif douanier commun , et la
moitié pour les traitements de perfectionnement
des tissus des chapitres 50 à 57 ou des articles

4 . Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 ,
chaque État membre peut procéder au tirage de(») JO n° L 148 du 28 . 7. 1968 , p . 1 .
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quote-parts inférieures à celles fixées par ces
paragraphes s'il existe des raisons d'estimer que
celles-ci risquent de ne pas être épuisées . Il informe la
Commission des motifs qui l'ont déterminé à
appliquer le présent paragraphe .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise l'une des
réserves soit limité au solde disponible et, à cet effet,
en précise le montant à l'État membre qui procède à
ce dernier tirage .

Article 8

Article 5

Chacune des quotes-parts complémentaires tirées en
application de l'article 4 est valable jusqu'au 31 août
1973 .

Article 6

1 . Les États membres gèrent leurs quotes-parts
selon le système de la prérépartition .

2 . Les États membres prennent toutes disposition
utile pour que l'ouverture des quotes-parts complé­
mentaires qu'ils ont tirées en application de l' article 4
rendent possibles les imputations sans discontinuité
sur leur part cumulée du contingent tarifaire
communautaire.

3 . Ils garantissent à tous les intéressés à ce trafic
de perfectionnement établis sur leur territoire, le libre
accès aux quotes-parts qui leur sont attribuées .

4 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des valeurs ajoutées
admises lors des réimportations des produits considé­
rés présentés en douane sous le couvert de
déclarations de mise à la consommation .

Si , au 15 mai 1973 , un État membre n'a pas épuisé
une de ses quotes-parts initiales telle qu'elle est fixée
à l'article 2 paragraphe 1 , ou telle qu'elle résulte de
l'application de l'article 3 , il reverse dans la réserve
correspondante, au plus tard le 10 juin 1973 , la
fraction non utilisée de cette quote-part , au-delà de
40 °/o du montant initial . Il peut reverser une
quantité plus importante s'il existe des raisons
d'estimer que celle-ci risque de ne pas être utilisée .

Les États membres communiquent à la Commission ,
au plus tard le 10 juin 1973 , le total des
réimportations des produits considérés , réalisées
jusqu'au 15 mai 1973 inclus et imputées sur le
contingent communautaire, ainsi qu'éventuellement,
la fraction de chacune de leurs quotes-parts initiales
qu'ils reversent à la réserve correspondante .

Article 9

Les États membres informent périodiquement la
Commission des réimportations des produits consi­
dérés effectivement imputées sur leurs quotes-parts .

Article 7 Article 10

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions des articles
précédents soient respectées .

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres confor­
mément aux dispositions des articles 2 , 3 et 4 et
informe chacun d'eux, dès que les notifications lui
parviennent, de l'état d'épuisement des réserves .

Elle informe les États membres, au plus tard le 15
juin 1973, de l'état de chacune des réserves après les
reversements effectués en application de l' article 6 .

Article 11

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 31 octobre 1972 .
Par le Conseil

Le président
P. LARDINOIS
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2292/72 DU CONSEIL
du 31 octobre 1972

reportant la date d'application du règlement (CEE) n° 1599/71 fixant les conditions
supplémentaires auxquelles doivent répondre les vins importés destinés à la consom­

mation humaine directe

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES , pays tiers n'ont pas encore définitivement abouti du
fait , notamment, des problèmes posés par la mise au
point de la liste des vins de qualité pour lesquels des
dérogations sont prévues en ce qui concerne la teneur
maximale en anhydride sulfureux ; qu'il convient, dès
lors , de reporter la date prévue pour la mise en
application du règlement (CEE) n° 1599/71 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1651 /72 ( 2 ), et notamment son article 28
paragraphe 1 sous b),

vu la proposition de la Commissiion,

considérant que le règlement (CEE) n0 1599/71 ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1373/72 ( 4 ), a fixé les conditions supplémentaires
auxquelles doivent répondre les vins importés
destinés à la consommation humaine directe ; qu'il
est prévu à l' article 4 de ce règlement de mettre en
application ces conditions supplémentaires à partir
du 1 er novembre 1972 ; que les contacts avec les

Article premier
La date du 1 er novembre 1972 figurant à l'article
4 du règlement (CEE) n° 1599/71 est remplacée par
celle du 1 er avril 1973 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 31 octobre 1972 .
Far le Conseil

Le président
P. LARDINOIS

(») JO n« L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
{•) JO n° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 52 .
( s) JO no L 168 du 27 . 7 . 1971 , p. 3 .
( 4 ) ÏO no L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 8 .
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REGLEMENT (CEE) N0 2293/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n" 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n« L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 ,
'"ï JOn° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3'1 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier Désignation des marchandises

Unités
de compte
par tonnecommun

10.01 A Froment tendre et méteil 44,41
10.01 B Froment dur 48,37 ( i>(«
10.02 Seigle 50,40 (5 )
10.03 Orge 36,13
10.04 Avoine 33,17
10.05 B Maïs autre que maïs hybride

destiné à l'ensemencement 41,04 (*)=(»
10.07 A Sarrasin 3,33
10.07 B Millet 9,7,1
10.07 C Graines de sorgho 37,57
10.07 D 1 antres céréales 0 (4 )
11.01 A Farine de froment ( blé )

et de méteil 80,92
11.01 B i Farine de seigle 80,95
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 84,34
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre ) 87,03

') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d' outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

') Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

4 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et (CEE) n° 2019/71 de la Commission .



N° L 248/8 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 11 . 72

RÈGLEMENT (CEE) N° 2294/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1631 /72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le bareme des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l'avance pour les importations de céréales et
de malt visé à l'article 15 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(») JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
( 3) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (1)
(UC ' tonne)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
U

1er term .
12

2e term .

1

3e term .

2

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 1,38 1,38 0,46
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0

10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

(») La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 f IO n° L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28 ).

B. Malt
( VC / 100 kg)

Numéro '1M
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
11

1 er term .

12
2e term .

1

3e term.
2

4e term.

3

11 .07 A 1 ( a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 AI (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

1 1.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 2295/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de
modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2284/72 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p . 2269/67.
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 1972, p. 7 .
(3) JO no L 247 du 31 . 10 . 1972, p . 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
11

1er term .
12

2e term.
1

3e term .
2

4e term .
3

5e term .
4

6e term .
5

10.01 A Froment tendre et méteil

10.01 B Froment dur — — — -—
— — —

10.02 Seigle — — — —
— — —

10.03 Orge — — — —
— — —

10.04 Avoine — — — —
— — —

10.05 B Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement — — — — — — —

10.07 C Graines de sorgho — — — — — — —

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n0 L 107 du 6 . 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N0 2296/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1872/72, aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1872/72 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de "Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des
prélèvements, un taux de conversion basé sur le
cours de marché de cette monnaie ;

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JOn° 174 du 31.7. 1967, p . 1 .
(2) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 6 .
(3 ) JO n0 L 200 du 1 . 9 . 1972, p . 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N°
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM (i) (2 )

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 6,0:64 3.095

b ) à grains longs 7,400 3,830

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 7,580 3,869
b ) à grains longs 9,250 4,788

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 12,253 6,085
b) à grains longs 17,304 8,865

II. riz blanchi :

a ) à grains ronds 13,050 6,485
b ) à grains longs 18,550 9,510

C. en brisures 2,660 1,243

0 ) En vertu du règlement (CEE) n0 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n0 540/70 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2297/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les primes s'aioutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d'importation, ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d' importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants , jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970 ,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n0
1614/71 ( 3 ) ;

considérant que le règlement n° 365 /67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (*), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n0 2435/70 (5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n0 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE ) n0 1613 /
71 (6), modifié par le règlement (CEE ) n0 363 /
72 ( 7 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s' ajoutent aux prélèvements fixés a
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

C ) fOno 174 du 31 . 7 . 1967, p . 1 .
(2) JO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 . p . 6 .

Article 2( 3 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
( 4 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
( 5 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970 , p. 3 .
( 8 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 ,
( 7 ) JO no L 46 du 22. 2 . 1972, p. 9 .

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant auxx
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

11
1 er term .

12
2e term.

1
3e term .

2

1 0.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs 0 0 0 0

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs o 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0

C 1 ) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1167/72 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2298/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase ,
considérant que, aux termes de l' article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial , des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant (3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part ,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d' autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées
et de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (8 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation , en l'état, des produits
visés à l'article 1 er du règlement n0 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c)
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l'annexe .

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .
Far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

C ) JOn° 174 du 31.7.1967, p. 1 .
' 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) 10 n° 174 du 31.7. 1967, p . 34 .
( 4 ) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p . 13 .
( 5 ) J O n° 241 du 5 . 10 . 1967, p . 6 .
C) fOno i 179 du 25.7.1968, p . 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :
I

II . riz décortiqué :

a ) à grains ronds 4,000

3,500b) a grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds :

4,100
4,570

— pour des exportations vers le
Suisse

— pour des exportations vers les
b ) à grains longs :

— pour des exportations vers le
Suisse

— pour des exportations vers les
4,530
5,000

II . riz blanchi :

a) à grains ronds :

Liechtenstein et la

autres pays tiers

Liechtenstein et la

autres pays tiers

Liechtenstein et la

autres pays tiers

Liechtenstein et la

autres pays tiers

4,500
5,000

— pour des exportations vers le
Suisse

— pour des exportations vers les

b) à grains longs :
— pour des exportations vers le

Suisse
— pour des exportations vers les 5,000

5,500

C. en brisures 1,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941 /72 (JO n° L 107 du
6 . 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N° 2299/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 16 du règlement n°
359/67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l' article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 1 er no­
vembre 1972 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( J ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que , en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat ,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation , doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 ( 4 ), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que , en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit ,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n0
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) IO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p . 1 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 6 .K JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p . 20 .
( 4 ) JO n« L 222 du 10 . 9 . 1968 , p. 6 .

( 5 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
(«) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant le correctif applicable a la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

2e term . 3e term. 4e term . 5'' term .
1 2 3 4

Numéro I
du tarif douanier

commun i

Désignation des marchandises Courant
11

lpr term .
12

10.06 ! Riz :

; A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b) a grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) a grains longs

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

B. semi-blanchi ou blanchi

I. riz semi-blanchi :

a) à grains ronds

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

b ) a grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) a grains longs

C. en brisures
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2300/72 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,
vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché de riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l'article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2728/71 ( 6 ), par la moyenne
des prélèvements applicables à ces produits de base
les vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en fonc­
tion du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en
fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication du
produit transformé ou du produit concurrent servant
de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2764/71 ( 8 ), le prélèvement ainsi déterminé

après addition de l'élément fixe, en principe va­
lable pour un mois , est modifié lorsque le pré­
lèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus , de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l'article 5 du règlement (CEE) n0 1052/68 et
à l' article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n0 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république de Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits trans­
formés à base de céréales , du montant de l'élément
fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces produits,
d'une partie de l'élément mobile ; que cette diminu­
tion doit être effectuée conformément à l'article 1er
du règlement (CEE) n0 522/70 du Conseil , du 17 mars
1970 , relatif au régime applicable aux produits
transformés à base de céréales et de riz originaires
des États africains et malgache associés ou des pays
et territoires d'outre-mer ( 9 ) et à l' article 1 er du
règlement (CEE) n° 653/71 du Conseil , du 30 mars
1971 , relatif au régime applicable aux produits
transformés à base de céréales et de riz originaires de
la république unie de Tanzanie, de la république de
l'Ouganda et de la république du Kenya ( 10 ), modi­
fiés par le règlement (CEE) n0 1036/72 ( n ) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n0 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 A est limité, ainsi qu'il
est prévu par l' article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

(») JOn° 117 du 19.6. 1967, p . 2269/67.
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, P - 7.
( 3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
(4) JO n'o L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 6 .
( 5 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p . 8 .
( 6 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 . (9 ) JO n° L 65 du 21 . 3 . 1970, p . 10 .
H JO n° L 181 du 27. 7. 1968 , p . 6 .
(8 ) JO n0 L 283 du 24 . 12 . 1971 , p. 30.

( 10 ) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
H JO n° L 118 du 20.5.1972, p. 18 .
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règlement (CEE) n° 1052/68 , sont fixés à l' annexe du
présent règlement.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Article 2Les prélèvements à percevoir lors de l' importation

des produits visés à l'article 1er sous d) du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l' article 1er paragraphe 1
sous c ) du règlement n0 359/67/CEE, et soumis au

Le present règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1972 ,

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l'Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

07.06 A Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

0,622 H 0,502 i 1 )

11.01 C Farine d'orge ( 2 ) 6,719 6,219

11.01 D Farine d' avoine (2 ) 6,762 6,262

11.01 El Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2 )

7,929 7,429

11.01 E 11 Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2 )

4,460 4,210

11.01 F Farine de riz ( 2 ) 4,094 3,844

11.01 G Farine de sarrasin (2 ) 1,184 0,684

11.01 H Farine de millet ( 2 ) 1,291 1,041

11.01 1 J Farine d'alpiste ( 2 ) 0,250 0

11.01 K I Farine de sorgho ( 2 ) 4,109 3,859

11.01 L I Farine de céréales autres que le froment (blé), de méteil, de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2)

0,250 0

11.02 Ail Gruaux et semoules de seigle ( 2 ) 9,914 9,414

11.02 A III Gruaux et semoules d'orge (2 ) 6,719 6,219
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

{sauf EAMA ,
PTOM,

'a Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

11.02 AIV Gruaux et semoules d'avoine (2 ) 6,762 6,262

11.02 A Va) 1 Gruatfx et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie ( 2 )

1,944 1,444

11.02 A Va) 2 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de
la brasserie (2 )

7,929 7,429

11.02 A V b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids ( 2 )

4,460 4,210

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz ( 2 ) 4,094 3,844

11.02 A VII Gruaux et semoules de sarrasin (2 ) 1,184 0,684

1 1.02 A VIII Gruaux et semoules de millet ( 2 ) 1,291 1,041

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho (2 ) 4,109 3,859

11.02 A X Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil , de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 B I a) 1 Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2) 5,778 5,528

11.02 B I a) 2 aa) Avoine épointée 3,799 3,549

11.02 B I a) 2 bb ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine (2 ) 6,512 6,262

1 1.02 B I a ) 3 Grains mondés (décortiqués ou pelés) de sarrasin (2 ) 0,858 0,608

11.02 B I a ) 4 Grains mondés (décortiqués ou pelés ) de millet ( 2 ) 1,884 1,634

11.02 B I b ) 1 Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten )
d'orge ('-;

5,778 5,528

11.02 B I b) 2 Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutren )
d'avoine (2 )

6,512 6,262

11.02 B I b ) 3 Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten )
de sarrasin (2 )

0,858 0,608

11.02 B I b ) 4 Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten ) de
millet ( 2 )

1,884 1,634

11.02 B II a ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de froment (blé) ( 2)

6,082 5,832

11.02 B II b ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle ( 2 )

7,206 6,956

11.02 B II c) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs ( 2 )

6,853 6,603

11.02 B II d) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
. de sorgho (2 )

6,303 6,053

1 1.02 B II e) Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que de froment (blé), de seigle, de maïs , d'orge,
d'avoine, de sarrasin , de millet ou de sorgho (2)

0,250 0
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Prélèvements εη UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l' Ouganda et Je
Kenya

11.02 C I Grains de froment (blé ) perlés ( 2 ) 7,266 7,016

11.02 C II Grains de seigle perlés (2) 8,618 8,368

11.02 C III Grains d'orge perlés ( 2 ) 9,138 8,638

11.02 C IV Grains d'avoine perlés ( 2 ) 5,816 5,566

11.02 C V Grains de maïs perlés (2 ) 6,853 6,603

11.02 C VI Grains de sarrasin perlés (2 ) 0,858 0,608

11.02 C VII Grains de millet perlés ( 2 ) 1,884 1,634

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho (2 ) 6,303 6,053

11.02 C IX Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 D I Grains de froment (blé ), seulement concassés (2 ) 4,723 4,473

11.02-D II Grains de seigle, seulement concassés (2 ) 5,585 5,335

11.02 D III Grains d'orge, seulement concassés ( 2 ) 3,774 3,524

11.02 D IV Grains d'avoine, seulement concassés ( 2 ) 3,799 3,549

11.02 D V Grains de maïs , seulement concassés ( 2 ) 4,460 4,210

11.02 D VI Grains de sarrasin, seulement concassés ( 2 ) 0,638 0,388

11.02 D VII Grains de millet, seulement concassés (2 ) 1,291 1,041

11.02 D VIII Grains de sorgho , seulement concassés (2 ) 4,109 3,859

11.02 D IX Grains seulement concassés de céréales autres que de froment (blé),
! de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de
i sorgho (2 )
i

0,250 0

11.02 E I a) 1 i Grains aplatis d'orge (2 ) 3,774 3,524

11.02 E I a ) 2 Grains aplatis d'avoine (2 ) 3,799 3,549

11.02 E I a ) 3 ; Grains aplatis de sarrasin ( 2 ) 0,638 0,388

11.02 E I a ) 4 Grains aplatis de millet ( 2 ) 1,291 1,041

11.02 E I b ) 1 Flocons d'orge (2) 7,410 6,910

11.02 E I b ) 2 Flocons d'avoine (2 ) . 7,458 6,958

11.02 E I b) 3 Flocons de sarrasin (2 )

i

1,184
[
I

0,684
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

( sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

11.02 E I b) 4 Flocons de millet (2 ) 2,338 1,838

11.02 E II a ) Grains aplatis ou flocons de froment (blé) (2 ) 8,393 7,893

11.02 E II b ) Grains aplatis ou flocons de seigle (2 ) 9,914 9,414

11.02 E II c ) Grains aplatis ou flocons de maïs (2 ) 7,929 7,429

11.02 E II d ) Grains aplatis ou flocons de sorgho (2 ) 7,309 6,809

1 1.02 E II e ) 1 Flocons de riz ( 2 ) 7,027 6,527

11.02 E II e ) 2 Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet
ou de sorgho, à l'exclusion des flocons de riz (2 )

0,500 0

11.02 F 1 Pellets de froment (blé) ( 2 ) 8,393 7,893

11.02 F 11 Pellets de seigle ( 2 ) 9,914 9,414

11.02 F III Pellets d'orge (2 ) 6,719 6,219

11.02 F IV Pellets d' avoine (2 ) 6,762 6,262

11.02 F V Pellets de maïs (2 ) 7,929 7,429

11.02 F VI Pellets de riz (2 ) 4,094 3,844

11.02 F VII Pellets de sarrasin (2 ) 1,184 0,684

11.02 F VIII Pellets de millet (2) 1,291 1,041

11.02 F IX Pellets de sorgho (2 ) 4,109 3,859

11.02 F X Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle , d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 G I Germes de froment ( blé), même en farine 3,789 3,289

11.02 G II Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine 3,595 3,095

11.06 A Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du tarif
douanier commun

0,872 0,442

11.06 B I Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

2,991 1,111

11.06 B II Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

8,344 6,464
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Prélèvements en UC/100 kg

Pays tiers
( sauf EAMA,Numéro tarifaire Nomenclature à libelle simplifié EAMA, PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya

PTOM,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya)

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfie, présenté sous forme de farine 8,705

11.07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous 6,732
forme de farine

11.07 A II a ) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme 7,050
de farine

11.07 A II b ) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement 5,495
que sous forme de farine

11.07 B Malt torréfié 6,255

11.08 A I Amidon de maïs 2,991

11.08 Ail j Amidon de riz 4,018
11.08 A III ! Amidon de froment (blé) 1,700

11.08 A IV Fécule de pommes de terre 2,991

11.08 A V Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé) J 2,991et fécule, autre que la fécule de pommes de terre j
11.09 A ! Gluten de froment (blé ) à l'état sec | 15,000

7,805

5,832

6,150

4,595

5,355

1,291

1,468

0

1.291

0,646

0

0

1,684

; I

11.09 B j Gluten de froment (blé), autre qu'à l'état sec j 15,000
! i

17.02 B II a ) 1 Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % | 9,684
ou plus de produit pur (3 ) en poudre cristalline blanche, même I
agglomérée

17.02 B II b ) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose j 6,791contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (3), 1
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même J
agglomérée J

1,291

1,68417.05 B I Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline 9,684
blanche, même agglomérée I

1,291

1,198

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants, j 6,791
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, meme
agglomérée J

23.02 A I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou j 1,198
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou I 1,915
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

1,915
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA, EAMA , PTOM,
la Tanzanie

l'Ouganda et le
Kenya

PTOM ,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya )

23.02 A I b ) 2 3,830 3,830

23.02 A II a) 0,957 0,95 "

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz , dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz
et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a )

Résidus de Pamidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de
trempe concentrées), d'une teneur en protéine, calculée sur la
matière sèche, supérieure à 40 % en poids

23.02 A II b) 3,830 5,830

23.03 A I 16,604 1,604

(') Ce prélèvement est limite a 6 % de la valeur en douane .
(') Pour la distinction entre les produits des noa 11.01 et 11.02 , d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A , d'autre part, sont considérés

comme relevant des n09 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids ) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale

à 1,6 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % poui l'orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l'avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales, même en farine , relèvent en tout cas du n0 11.02 .
(') Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n0 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que

ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2301/72 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie , de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être , diminué, pour les aliments composés
à base de céréales , du montant de l'élément fixe ; que
cette diminution doit être effectuée conformément à
l' article 1 er du règlement (CEE) n° 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 5 ) et à l'article 1 er du règlement (CEE ) n°
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya ( 6 ), modifiés par le règlement
(CEE) n0 1036/72 ( 7 ) ;

considérant que, conformément à l' article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, le nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14
paragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l' incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil , du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 ( 4 ), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l' importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés, cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l' importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n° 968 /68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des aliments composés relevant du règlement n®
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968 /
68 sont fixés à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le ^ 1 er novem­
bre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( 1 ) J0n° 117 du 19.6. 1967, p . 2269/67.
( 2 ) jo no I 94 du 21 . 4 . 1972 , p . 7 .
( 3 ) JO n« L 166 du 17. 7. 1968 , p . 2 .
( 4 ) 10 no L 279 du 6. 11 . 1969 , p . 1 .

(5 ) JO n° L 65 du 21.3.1970, p . 10 .
( 6 ) JO n° L 76 du 31 . 3 . 1971 , p . 2 .
( 7 ) JOn° L 118 du 20.5.1972, p . 18 ,
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier

commun

Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,

l' Ouganda et le
Kenya

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n0 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

23.07 B U) 1

23.07 B I a) 2

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

1,560

14,800

0,660

13,900

23.07 B I b ) 1

23.07 B I b ) 2

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

2,964

16,204

2,064

15,304

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

5,027

18,267

4,127

17,367
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REGLEMENT (CEE) N° 2302/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales 1 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (5 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (6 ), modifié par le règle­
ment n0 1019/67/CEE, établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en pre­
nant en considération la situation et les perspectives
d'évolution, d'une part, des disponibilités en céréales ,
en riz et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur
le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix des céréales , du riz, des brisures de riz et des
produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes , il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et ,

en outre, de tenir compte de l'aspect économique des
exportations envisagées et de l' intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968, relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits trans­
formés à base de céréales et de riz (7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2728/71 ( 8),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
consituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que, en
vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68
et de l' article 1 er du règlement (CEE) n° 1077/
69 ( 9 ), modifié par le règlement (CEE) n0 2764/
71 ( 10 ), il convient de diminuer, pour certains pro­
duits, le montant de la restitution à l'exportation
de l' incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché, d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du(!) JO n0 117 du 19. 6 . 1967, p . 2269/67.

( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
( 3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6.

( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p . 8 .
( 8 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15
(9 ) JO n0 L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
( 10 ) JO no L 283 du 24. 12 . 1971 , p . 30 .

(5 ) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p . 2453/67.
(6 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 34.
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rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n0 2806/71 (*)
a établi les règles complémentaires relatives à l'octroi
de la restitution à l'exportation pour certains pro­
duits transformés à base de céréales et de riz ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis dru Comité de
gestion des céréales ,

produit principal recherché ; que le cumul des
restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial ; qu' il convient, dès lors , pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui ,
tout en permettant l'accès au marché mondial ,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu' il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits transformés en fonction ,
suivant les produits, de leur teneur en cendres , en
cellulose brute, en enveloppes , en protéines , en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées , compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que , pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions a l'exportation des produits visés à
l' article 1er sous d ) du règlement n0 120/67/CEE
et à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement
n0 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0
1052/68 , sont fixées aux montants repris à l'annexe.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

ses éléments et directement applicable

Fait à Bruxelles , le 27 octobe 1972 .

Par la Commission

Le vice-presiaent

Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n° L 284 du 28 . 12 . 1971 , p . 9
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/1Q0 kg

(Pays tiers)

11.01 C ( I ) Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

5,183

11.01 C (II ) Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I) 3,524

11.01 D (I ) Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids, d'une teneur en humidité
inférieure ou égale à 11 % et dont la Peroxydase est pratiquement inactivée

6,262

11.01 D (II ) Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D ( I ) 3,549
11.01 E (I ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,

inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d' une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids

5,778

11.01 E (II ) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids

4,952

11.01 E (III ) Farine de maïs, non reprise sous le n0 de nomenclature 11.01 E (I) et (II) 3,591

11.01 F Farine de riz 3,844

11.01 H Farine de millet —

11.02 A III ( a ) Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

5,355

11.02 A III (b ) Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III ( a ) 3,524

11.02 A IV (a) Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure
ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 11 % et dont
la Peroxydase est pratiquement inactivée

6,262

11.02 A IV (b ) Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) 3,549

11.02 A V (a) Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids (*)

7,429

11.02 A V (b ) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids i 1 )

5,778

11.02 A V (c ) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, supérieure à 1,3 % en poids et inférieure ou égale à 1,7 % en
poids et d'une teneur en cellulose brute rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 % en poids i 1 )

4,952

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz 3,844

11.02 B I a) 1 ( aa) Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )

5,183

11.02 B I a) 1 (bb ) Grains d'orge , mondés ( décortiqués ou pelés), non repris sous le n" 11.02 Bla)
1 (aa) ( 2 )

3,524

1 1.02 B I a ) 2 (aa) Avoine épointee —

11.02 B I a) 2 bb ) ( 11 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, d'une teneur en cendres,
raportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou
égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (2)

5,566

11.02 B I a) 2 bb) (22) Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb) ( 11 ) (2)

3,549



N° L 248. 32 Tournai officiel des Communautés européennes 1 . 11 . 72

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant
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11.02 B I b ) 1 ( aa ) Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )

5,183

11.02 B I b ) 1 (bb ) Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n" 11.02 B I
b ) 1 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )

3,524

11.02 B I b ) 2 ( aa) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure
ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (dits « Grütze »
ou « Grutten ») ( 2 )

5,914

11.02 B I b ) 2 (bb ) Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2 )

3,549

11.02 B II a ) ( 1 ) Grains mondés (décortiqués ou pelés), non tranchés ou concassés , de froment
(blé) (»)

4,473

11.02 C III ( a ) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — lre catégorie ( 3 )

6,910

11.02 C III (b ) Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — 2e catégorie (3 )

5,528

11.02 C IV Grains d' avoine perlés (3 ) 3,549

11.02 D II Grains de seigle seulement concassés —

11.02 E I b ) 1 ( aa ) Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

5,183

11.02 El b) 1 (bb ) Flocons d'orge, non repris sous le n0 de nomenclature 11.02 E I b ) 1 ( aa ) 3,524

11.02 E I b ) 2 (aa ) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure ou
égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 % et dont la
peroxydase est pratiquement inactivée

6,958

11.02 E I bM (bb ) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres , rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes supérieure à
0,1 % et inférieure à 1,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 %
et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

I 5,566

1 1.02 E I b ) 2 ( cc ) Flocons d' avoine , non repris sous les n 09 11.02 E I b ) 2 (aa ) et 11.02 E I b ) 2
(bb )

■ 3,549

ex 11.02 E II c ) ( 1 ) Flocons de maïs , d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,7 % en poids

6,603

ex 11.02 E II c ) (2 ) Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids

! 5,365
I

ex 11.02 E II c) ( 3 ) Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égaie à 1 % en poids

4,540

11.02 E II e ) 1 Flocons de riz 3,844

11.02 F III Pellets d' orge —

1 1.02 F IV Pellets d' avoine j —
¡1.02 F V Pellets de maïs —

11.02 G I Germes de froment (blé), même en farine 1,096
11.02 G II Germes de céréales , autres que le froment (blé), même en farine 1 1,032
11.07 A I a ) Malt de froment (blé ), non torréfié , présenté sous forme de farine 7,805
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MontantNuméro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié des restitutions
en UC/'IOO kg

(Pays tiers)

11.07 A 1 b )
11.07 A II a )
11.07 A II b )

11.07 B

5,832
6,150
4,595

5,355
1,291

1,291

1,291

11.08 A I

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine
Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine
Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de froment (blé)
Fécule de pommes de terre
Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment ( blé ) et fécule autre
que la fécule de pommes de terre
Gluten de froment (blé) à l'état sec, d'une teneur en protéines rapportée à la
matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )
Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)
Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)
Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée
Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion de pro­
duit passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10 % en poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis
a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 %
en poids
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le rnaïs et le riz non repris sous le
n0 de nomenclature 23.02 A II a )
Résidus de Pamidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de trempe concentrées ),
d'une teneur en protéines, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à
63 % en poids (N X 6,25 )

1,684

1,291

1,684

1,291

0,957

0,957

0,957

0,957

23.02 A I b ) 1

23.02 A I b ) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b ) 0,957

23.03 A I 1,604

C) Bénéficient de la restitution à l' exportation les gruaux et semoules de maïs :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .

(*) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n0 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

! 3 ) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n° 821 /68 (JO n0 L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

C) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n0 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .
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REGLEMENT (CEE) N° 2303/72 DE LA COMMISSION
du 27 octobre 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de ceréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de
la Commission , du 29 septembre 1969 , relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux ( 6 ), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' il convient, dès lors , de classer, en vue
d'une simplification , les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs , le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu ie règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et, d' autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte , il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l' application de ces règles et critères
a la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que , en vertu de l' article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 2196/69 ( 5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composes
relevant du règlement n0 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées aux
montants repris à l' annexe .

Article 2

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1972 .( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972 , p . 7 .

( 3 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p . 2453/67.
( 4 ) JO no L 166 du 17. 7. 1968 , p . 2 .
( 5 ) JO no L 279 du 6 . 11 . 1969 , p . 1 . («) JO no L 246 du 30. 9 . 1969 , p . 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 27 octobe 1972 .

Par la Commission

Le vice-president
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg

(pays tiers)

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n" 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (*) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers ( 2 ) :
—■ supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %

3010
4010
5010
6010
7010

0,413
1,032
1,857
2,476
3,095— supérieure a 65 %

(') Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à . l' annexe II du règlement (CEE) n 0 823/68 (JO n° L 151 du
30 . 6 . 1968 , p. 3). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l' aide prévue au règlement (CEE) n0 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement .

( 2 ) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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REGLEMENT (CEE) N° 2304/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

prélèvements, un taux de conversion basé sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié :
considérant que, dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir , pour le calcul des

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 31 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

\ JO n<> 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
IO n«> L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
JO no L 149 du 1 . 7. 1972 , p. 59 .

ANNEXE

{UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 8,58

II . sucre brut 7,76 i 1 )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 8,58

II . sucre brut 7,76 (*)

t 1 ) Le present montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 °/o . Si le rendement du sucre brut
importé s' écarte de 92 °/o , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2305/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n0 1395/72 (3 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1395/72 aux

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) lo no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(2 ) JO n0 L 75 du 28 . 3 . 1972 , p . 4 .
(3 ) JO n« L 149 du 1 . 7 . 1972, p . 61 .

ANNEXE

(VC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.03 Mélasse , même decolorée
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REGLEMENT (CEE) N° 2306/72 DE LA COMA : iSlON
du 31 octobre 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l' article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
produits visés à l' article 1 er paragrahe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant ,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l' article 1 er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0871
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre .

ses éléments et directement applicable

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO no L 151 du 30. 6. 1968 , p. 42 .
( 4 ) JO n« L 114 du 13 . 5 . 1969, p . 9 .
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REGLEMENT (CEE) N0 2307/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre ( 5 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l' industrie chimique (®),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 ( 7), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
varticle 1 er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (8 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 433/72 (4), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l' article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits, visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en

considérant que, pour les autres produits visés à
l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n0
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi, compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisatioi , des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragî iphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEF ,

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle :

i 1 ) JO m' m du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ; JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( ® ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 6 .
(«) TO n» L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .

( 3 ) JO n° L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
( 9) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 1 .
( 7 ) JO n" L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .
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considérant que les mesures prévues au present
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

sous c) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l'annexe.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Article 2

La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés à l'article 1er paragraphe 1

Le present règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %

de teneur
en saccharose (')

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de niel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose 0,0400

E. succédanés du miel, même mélangés de miel
naturel 0,0400

j ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés 0,0400
17.05 i Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de

j colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné) à l'ex- '
clusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants 0,0400

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même decolorees

C) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règkment (CEE) nr 39470).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70.
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REGLEMENT (CEE) N° 2308/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966 , portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 (2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l' aide visée à l' article
27 du règlement n0 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1599/72 (3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1599/72 aux

Le montant de l'aide visée à l' article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 31 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 ) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
( 2 ) JO n° L 165 du 21 . 7. 1972, p . 1 .
(3 ) TO n« L 169 du 27. 7 . 1972 , p . 25 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1972, fixant les montants de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1er novembre 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et de tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 8,807 6,477

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de novembre 1972 8,807 6,477
— pour le mois de décembre 1972 7,868 6,644
— pour le mois de janvier 1973 8,062 6,990
— pour le mois de février 1973 8,256 7,217
— pour le mois de mars 1973 8,519 —
— pour le mois d'avril 1973 8.5,19 —
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2309/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

portant fixation i > montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1547/72 (2),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (s ),

vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 444/
72 (5), et notamment son article 7 première phrase ,

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges ,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n0 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l' article 5 du règlement
n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au titre
de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que, aux termes de l' article 18 dut
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans 1*
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l' accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n0
171/67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 444/72, et (CEE) n° 616/72 ( 6 ) ;

(^ JO n<> 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(*) JO no L 165 du 21 . 7 . 1972 , p. 1 .
( s) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
( 4) JO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
(• JO n® L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 6.
(«J JO no L 78 du 31 . 3 . 1972, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers et la
Grèce des produits visés à l' article 1er paragraphe
2 sous c) du règlement n0 136/66/CEE, sont fixées
aux montants repris à l'annexe .

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er novembre 1972

Montant de la
restitution

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

15.07 j Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
A S Huile d'olive :

I ayant subi un processus de raffinage :
a ) | obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive

vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
j Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée
I — pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,

des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

3,000

4,000

autre :II

a ) Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 4,000
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2310/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 ( 2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importateurs
et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur le
marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des
graines oléagineuses visées à l' article 21 du règlement
n° 136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolu­
tion de ces prix ; que, de plus , cette fixation doit
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l' article 1er du
règlement (CEE) n° 651/71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d'impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) np 1331/72
du Conseil , du 27 juin 1972, fixant les prix indicatifs
et les prix d'intervention de base des graines oléa­
gineuses pour la campagne de commercialisation
1972/1973 (7 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n° 142/67/ÇEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire :

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n0 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n®
2556/70 (5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase ,

considérant que, aux termes de l' article 28 du
règlement n° 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l' article
21 du règlement n° 136/66/CEE, l' article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza, de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n0 162/66/CEE, les dispositions de l' article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l' article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

JO ne 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO n« L 165 du 21 . 7 . 1972 , p . 1 .
(3 ) JO n® 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3393/66 .
(4 ) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p . 2461/67. («) JO n® L 75 du 30 . 3 . 1971 , p. 16 .

( 7 ) JO n° L 147 du 29 . 6. 1972, p. 1 .( 8 ) JO n" L 275 du 19 . 12 . 1970, p . 8 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers et la
Grèce des produits visés à l'article 21 du règlement
n° 136/66/CEE sont fixées aux montants repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du 1er novembre 1972

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 8,500
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REGLEMENT (CEE) N0 2311 /72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n0 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805 /68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 1953 /72 ( 3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1953 /72 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb ) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE ) n° 1025/68 (4 ).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 6 novem­
bre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 24 .
(*) JO n® L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 1 .
(8 ) JO n° L 210 du 13 . 9 . 1972, p. 10 . ( 4 ) ÏO n° L 174 du 23 . 7 . 1968 , p . 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 6 novembre 1972 à l'importation en provenance de
pays tiers ( 1J

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en UC/100 kg

Poids vif
01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du

genre buffle :

A. des especes domestiques :
II . autres :

a ) Veaux 0 (b)
b) autres :

1 . Vaches destinées à l' abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation ( a ) 0

2 . non denommees :

aa ) n'ayant encore aucune dent de rempl . cernent et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles ,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c )

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus , frais , réfrigérés ou congelés :

0

0 (b )
Poids net

02.01

A. Viandes :

II . de l' espece bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigerées :
aa ) de veau :

0
0
0

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits

compenses :

aaa ) Carcasses ayant un poids égal ou supé­
rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c ) 0

0bbb) autres

22 . Quartiers avant :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine , de couleur blanche à jaune
clair ( c ) 0

0bbb ) autres
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
( suite)

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s' agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales ), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine , de couleur blanche à jaune
clair ( c ) 0

bbb ) autres 0

cc) autres présentations de viande de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

.

0
0

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées 0

2 , désossées 0

(') En vertu du règlement (CEE) n0 521 /70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

( a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

( b ) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

( c ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n0 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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REGLEMENT (CEE) N0 2312/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

bres, du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n0 1020/70 ; que
dans le cas où , pour une place de commercialisa­
tion , les informations ne sont pas disponibles, le prix
moyen de la fixation précédente doit être reconduit ;
considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l'application des règles rappelées ci
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen cômme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le ièglement (CEE) n0 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1651/72 ( 2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles , pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table (3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 765/72 (4 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 10 du
règlement (CEE) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70 sont fixés à l' annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2) JO n° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 52
f») JO n« L 118 du 1 . 6. 1970, p. 16 .
{*) JO no L 89 du 15 . 4. 1972, p , 31
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type UC
par degré/hl Type UC

par degré 'hl

R I A I

Béziers 1,487 Bordeaux 1,584
Montpellier 1,476 Nantes pas de
Narhonne 1,466 cotation

Nîmes 1,449 Bari pas de

Perpignan 1,440
Cagliari

cotation

Asti pas de
cotation Chieti 1,320

Firenze pas de Ravenna (Lugo, Faenza) 1,536
cotation Trapani (Alcamo) 1.456

Lecce 1,744 Treviso 1,616
Pescara 1,360

Reggio Emília 1,384
Treviso 1,624 UC/hl

Verona (pour les vins locaux) pas de A fl

Rhcmpfalz (Oberhaardt)
cotation

pas de
R II cotation

Bari pas de Riiunhessen (Hügelland) pas de
cotation cotation

Barletta pas de 1-3 region viticole de !a Moselle luxem­
cotation

bourgeoise
Cagliari 1,920

Lecce 1,920

Taranto pas de * m

cotation
Musei pas de

cotation

1 ' P i
Rheingau pas de

R III cotation

Rheinpfalz pas de La région viticole de la Moselle luxem­
cotation bourgeoise —

Rheinhessen (Hügelland) pas de
cotation
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RFGLEMENT (CEE) N° 2313/72 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commission, du 3 août 1970, portant
établissement d'un système de valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes

périodes de commercialisation sont presque iden­
tiques et que les prix réalisés , après stabilisation du
marché, sont sensiblement voisins ; que, dans ces
conditions , il est possible de regrouper ces origines
tout en maintenant une différenciation tenant compte
de trois groupes principaux de variétés ; que cette
modification est de nature à tenir compte des
exigences pratiques constatées , tout en permettant la
détermination et l' application de valeurs moyennes
forfaitaires reflétant le prix normal défini par l' article
1 er du règlement (CEE) n° 803 /68 ; qu' il
apparaît utile de publier en annexe au présent
règlement, la nouvelle classification des agrumes pour
l'établissement des valeurs moyennes forfaitaires ;

considérant que les dispositions du présent règlement
sont conformes à l' avis du Comité de la valeur en
douane,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n0 803 /68 du Conseil , dii 27
juin 1968 , relatif à la valeur en douane des
marchandises (*), et notamment son article 13 ,
considérant que le règlement (CEE ) n° 1570/70 de
la Commission , du 3 août 1970 ( 2 ), modifié en
dernier lieu par le règlement ( CEE) n0 2100/72 du
29 septembre 1972 ( 3 ), a établi un système de
valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes ; que
l'expérience acquise depuis lors fait apparaître la
nécessité d'y apporter certaines modifications ;
considérant en effet que la classification annexée
audit règlement (CEE ) n0 2100/72 établit à l'égard
de la quasi totalité des espèces d'agrumes auxquelles
s' applique le système des valeurs moyennes forfai­
taires , des distinctions par origines et également, dans
plusieurs cas, par variétés ;
considérant que l'espèce « d'oranges douces » du
groupe 2 est différenciée selon neuf origines , quatre
d'entre elles étant subdivisées suivant des variétés
distinctes ; que, par ailleurs, trois de ces origines sont
subdivisées selon des variétés identiques et qu'une
autre origine est elle-même différenciée en deux
groupes de variétés ;

considérant que l'expérience acquise au cours des
campagnes d'importation 1970/1971 et 1971 / 1972 a
démontré que, pour des variétés comparables origi­
naires des pays riverains de la mer Méditerranée, les

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La classification des agrumes annexée au règlement
( CEE) n0 1570/70 de la Commission , du 3 août
1970, modifié en dernier lieu par le règlement ( CEE)
n° 2100/72 du 29 septembre 1972 , est remplacée
par la classification figurant en annexe au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 novembre
1972 .

tous ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

0 ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 6 .
( 2 ) JO no L 171 du 4 . 8 . 1970, p . 10 .
( 3 ) JO n° L 224 du 30. 9 . 1972 , p . 71 .
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ANNEXE

Classification des agrumes pour l'établissement des valeurs moyennes forfaitaires

Code Especes Origines Varietes

Citrons

Espagne

Tunisie , Maroc, Algerie

Pays de l'Afrique australe

Autres pays d'Afrique et pays riverains
de la mer Méditerranée

1 .

1.1

1.2

1 .3

1.4

1.5

1.6

2 .

2.1

2.1.1

USA

autres pays

Oranges douces

Pays riverains de la mer Méditerranée

Navels (à l'exception des Navels san­
guines ), Navelines, Navelates, Salustia­
nas , Vernas , Valencia lates , Maltaises
blondes, Shamoutis , Ovalis , Trovita,
Hamlins

Sanguines et demi-sanguines, y compris
les Navels sanguines et Maltaises san­
guines

autres

Pays de l'Afrique australe

USA

Brésil

autres pays

Pamplemousses
et pomélos

Tunisie , Maroc, Algerie

Chypre, Israël, Gaza , Egypte , Turquie

Pays de l'Afrique australe

2.1.2

2.1.3

2.2

2.3

2.4

2.5

3 .

3.1

3.2

3.3

3.4

3.5

3.6

4 .

5 .

6 .

7.

USA

autres pays d'Amérique

autres pays

Clementines

Mandarines
y compris les
Wilkings

Monreales
et Satsumas

Tangérines
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2314/72 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1972

relatif à certaines dispositions en matière d'examen de l'aptitude culturale de variétés
de vigne

l'examen de l' aptitude culturale avec l'examen officiel
à effectuer par l'État membre concerné en vue de
l'établissement d'un catalogue des variétés de vigne
admises à la certification ainsi qu'au contrôle des
matériels de multiplication standard sur son terri­
toire, conformément à l' article 5 quinto de la
directive du Conseil , du 9 avril 1968 , concernant la
commercialisation des matériels de multiplication
végétative de la vigne ( 5 ), modifiée par la directive
du Conseil du 22 mars 1971 ( 6 ), et à la directive de la
Commission , du 14 avril 1972, concernant la fixation
des caractères et des conditions minimales pour
l'examen des variétés de vigne ( 7 ) ;

considérant qu'en vue d'une description très précise
de la variété dont l' adjonction au classement est
demandée et d'une comparaison objective de cette
variété avec des variétés témoins cultivées dans les
mêmes conditions , il convient de régler les modalités
de l'examen de l' aptitude culturale d'une façon
précise et détaillée ;

considérant que , afin que l' application du présent
règlement ne conduise pas à rendre impossible
l' adjonction des variétés de vigne au classement dans
les cinq années suivant l' entrée en vigueur du présent
règlement — période sur laquelle s'étendent les
examens y prescrits — il y a lieu de prévoir des
dispositions transitoires permettant de tenir compte
des résultats d'autres examens dont les modalités
sont comparables à celles du présent règlement ;

considérant que les mesures prevues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des vins ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816 /70 du Conseil , du 28
avril 1970 , portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE ) n° 1651 /72 ( 2 ), et notamment son
article 35 ,

vu le règlement (CEE ) n° 1388 /70 du Conseil , du
13 juillet 1970, concernant les règles générales
relatives au classement des variétés de vigne ( 3 ),
modifié par le règlement (CEE) n 0 608/71 ( 4 ), et
notamment son article 10 paragraphe 5 ,

considérant qu' aux termes de l' article 10 du
règlement (CEE) n° 1388/70 , l' adjonction d'une
variété à la classe des variétés de vigne recom­
mandées ne peut se faire que si l' aptitude culturale de
la variété en cause est reconnue satisfaisante dans une
unité ou partie d'unité administrative ou, le cas
échéant, dans le territoire de la Communauté ; que
cette constatation ne peut être effectuée que sur la
base des informations recueillies par l'État membre
intéressé lors des examens portant sur des essais de
culture ;

considérant que, l'examen de l' aptitude culturale et la
collecte des résultats de ces examens exigeant une sur­
veillance permanente, efficace et techniquement com­
pétente, il y a lieu de prévoir que les États membres
concernés créent pour leur territoire un comité d'exa­
men des variétés de vigne dont la composition donne
toute garantie pour l' adoption de décisions objec­
tives ;

considérant que les exigences relatives à l' aptitude
culturale des variétés étant différentes selon leur
destination, il convient de différencier également les
modalités des examens en fonction de l'utilisation
de la production escomptée ;

considérant que, dans le but de simplifier les tâches
des États membres , il est opportun de combiner

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Le présent règlement règle les modalités de
l'examen de l'aptitude culturale des variétés de vigne,
dénommé ci-après « examen ».

( J ) JO n« 1 . 99 du 5 . 5 . 197Q, p . 1 .
( 2 ) JO n» L 174 du 1 . 8 . 1972 , p . 52 .
( 3 ) JO n° L 155 du 16 . 7 . 1970 , p . 5 .
( 4 ) JO no L 71 du 25 . 3 . 1971 , p . 1 .

( 5 ) JO n« L 93 du 17 . 4 . 1968 , p . 15 .
(•) JOno I. 71 du 25.3 . 1971 , p . 16 .
( 7 ) JO n« L 103 du 2 . 5 . 1972, p . 25 .
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2 . L'examen est obligatoire pour : la procédure prévue à l' article 7 du règlement n0 24
du Conseil , portant établissement graduel d'une
organisation du marché viti-vinicole ( 1 ).

5 . L' admission d'une variété de vigne au classe­
ment ne peut être demandée qu'après cinq années de
production consécutives à compter du début de
l'examen . Dans des cas exceptionnels il peut ne pas
être tenu compte des années de production qui ,
à cause des conditions météorologiques extraordi­
nairement défavorables ou en raison d'autres influ­
ences naturelles , sont de nature à fausser le résultat
des examens .

a ) les nouvelles obtentions ,

b ) les variétés déjà inscrites au classement pour une
ou plusieurs unités administratives , lorsque leur
adjonction au classement est envisagée pour d'au­
tres unités administratives .

Toutefois, l'examen n'est pas requis pour une
variété déjà inscrite depuis cinq années au moins
au classement pour une unité administrative ou
partie d'unité administrative si l' admission au
classement est demandée pour une unité admi­
nistrative avoisinant immédiatement le territoire
de la première unité administrative ou partie
d'unité administrative .

Article 3

Article 2

1 . Sauf dans les cas où l'examen n'est pas obli­
gatoire, lorsqu' ils adressent à la Commission une
demande d' inscription d'une variété au classement
des variétés de vigne, les États membres y joignent
un rapport sur le résultat de l'examen . Ce rapport
contient une description des variétés concernées
établie conformément aux dispositions de l' annexe I
de la directive de la Commission, du 14 avril 1972,
concernant la fixation des caractères et conditions
minimales pour l'examen des variétés de vigne ( 2 ).

2 . Le rapport contient en outre :

1 . L' examen est effectué par des instances offi­
cielles désignées par les États membres , ou sous le
contrôle de telles instances .

2 . Les États membres concernés créent pour leur
territoire un comité d'examen des variétés de vigne
chargé de surveiller l'examen .

Les instances officielles mentionnées au paragraphe 1
notifient au comité d'examen des variétés de vigne ,
sous forme de code, les variétés de vigne faisant
l'objet d'un des examens visés au paragraphe 4 . Cette
notification s'effectue l' année au cours de laquelle
commence l'examen .

3 . L'examen consiste en l'etude de l' aptitude
culturale de la variété de vigne en cause dans des
conditions de culture considérées comme normales
pour la région de culture considérée ; une ou plusieurs
variétés relevant du classement des variétés de vigne
sont cultivées et observées comme « variétés té­
moins » à des fins de comparaison dans des
conditions identiques . Ne peuvent être retenues à des
fins de comparaison que des variétés de vigne
relativement répandues dans la région de culture
considérée .

4 . L'examen des variétés à raisins de cuve
s' effectue selon les prescriptions de l' annexe I.

L' examen des variétés à raisins de table cultivées en
plein champ s'effectue selon les prescriptions de
l' annexe II .

L'examen des variétés de porte-greffes s' effectue
selon les prescriptions de l' annexe III .

Pour les variétés à raisins de table cultivées sous serre
et les variétés à raisins pour utilisation particulière , les
détails de l'examen sont fixés , en cas de besoin , selon

a ) pour les variétés à raisins de cuve :

aa ) des indications détaillées relatives au compor­
tement à l'égard des virus par rapport à la ou
aux variétés témoins ;

bb ) des valeurs moyennes relatives aux différentes
années d'essais pour la variété de vigne en
cause et la ou les variétés témoins , concer­
nant :

—- le rendement en raisin exprimé en kg par
ha ,

— la densité naturelle du moût,
— la teneur totale en acidité du moût ex­

primée en milliéquivalents par litre ;
cc ) une appréciation du vin produit à partir de la

variété à examiner, après dégustation à
l' aveugle , ainsi que :
— une description générale des principales

caractéristiques de ce vin ,
— un classement de ce vin selon un système

de notation utilisé habituellement dans la
région concernée pour les contrôles offi­
ciels du vin avec indication simultanée des
points accordés aux différents vins obtenus
à partir des variétés témoins ;

dd ) au besoin , des indications sur la culture de
la variété de vigne examinée .

( x ) JO n° 30 du 20 . 4 . 1962 , p. 989/62 .
( s ) JO n° L 103 du 2 . 5 . 1972, p . 25 .
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b ) pour les variétés à raisins de table cultivées en
plein air :

aa ) des indications détaillées relatives au compor­
tement à l'égard des virus par rapport à la
ou aux variétés témoins ;

bb ) des valeurs moyennes relatives aux différentes
années d'essais pour la variété de vigne en
cau;e et la ou les variétés témoins concer­
nant :

— le rendement en raisin , exprimé en kg
par ha ,

— la densité naturelle du jus ,
— la teneur totale en acidité du jus exprimée

en milliéquivalents par litre ;

cc ) une appréciation des grappes produites par la
variété de vigne examinée par rapport à celles
produites par des variétés témoins , portant
sur :

— le poids moyen des grappes ,
— les caractéristiques organoleptiques ,
— la résistance aux maladies et aux parasites ,
— l'aptitude à la conservation , notamment

en entrepôt frigorifique ,
— la résistance au transport, notamment en

ce qui concerne le détachement des grains
de la rafle ,

— le pourcentage des différentes catégories
de qualité (« Extra », « I ») ;

dd ) au besoin des indications sur la culture de la
variété de vigne examinée .

c ) pour les variétés à raisins pour utilisation particu­
lière :

aa ) des indications détaillées relatives au compor­
tement à l'égard des virus par rapport à la ou
aux variétés témoins ;

bb ) des indications sur l'utilisation du raisin
produit par la variété de vigne examinée ;

cc ) des valeurs moyennes relatives aux différentes
années d'essais pour la variété de vigne en
cause et la ou les variétés témoins , concer­
nant :

— le rendement en raisin exprimé en kg par
ha ,

— la densité naturelle du moût ,
— la teneur totale en acidité du moût ex­

primée en milliéquivalents par litre ;

dd ) selon l'utilisation particulière , une apprécia­
tion du raisin , du moût ou du vin provenant
de la variété de vigne examinée si possible par

rapport aux produits provenant de la culture
des variétés témoins , portant sur :
— les caractéristiques organoleptiques ,
— l' aptitude à une utilisation particulière ;

cc ) au besoin , des indications sur la culture de la
variété de vigne examinée .

d ) pour les variétés de porte-greffes :

aa ) des indications détaillées relatives au compor­
tement à l'égard du phylloxéra et des virus
par rapport à la ou aux variétés témoins ;

bb ) en ce qui concerne l' examen dans les vignes
mères :

— des indications sur le début et l'évolution
de la maturation du bois de la variété de
porte-greffes examinée par rapport à la ou
aux variétés témoins ,

— des valeurs moyennes concernant le nom­
bre :

— de boutures greffables de porte-greffes ,
— de boutures-pépinières récoltées au

cours des différentes années d'essais ,
— au besoin , des indications sur la culture

des variétés de porte-greffes ;

cc ) en ce qui concerne l' aptitude au greffage par
rapport aux variétés témoins :
— des indications sur l'intensité de la forma­

tion de la calle et son évolution dans le
temps ,

— des proportions moyennes de reprise dans
les années d'essai ;

dd ) en ce qui concerne l' adaptation au sol et au
climat :

appréciation du comportement de la variété
de porte-greffes examinée après greffage dans
le vignoble à fruits par rapport à la ou aux
variétés témoins greffées au moyen de la
même variété de greffons , avec indication :
— du rendement en raisin (kg par ha),
— de la densité naturelle du moût,
— de la teneur totale en acidité du moût

(milliéquivalents par litre).

3 . Les indications visées au paragraphe 2 concer­
nant le comportement à l'égard du phylloxéra et des
virus sont obtenues par un examen particulier
effectué dans un établissement agréé par chaque
État membre pour son territoire .

Un État membre peut faire examiner les variétés de
porte-greffes produites sur son territoire dans un
établissement officiel agréé d'un autre État membre .
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Article 4 nant l'examen et à vérifier les données chiffrées qui
leur sont présentées .

Article 5

Les États membres peuvent soumettre les examens
effectués sur leur territoire à des normes supplémen­
taires plus rigoureuses .

Article 6

1 . Lorsqu' ils constituent le comité d'examen des
variétés de vigne visé à l' article 2 paragraphe 2, les
États membres veillent à ce que les différentes
parties intéressées y siègent, notamment les
représentants de l'administration, des producteurs et
des commerçants, ainsi que, le cas échéant, les
producteurs de matériel de multiplication végétative
de la vigne .

2 . Le comité est secondé par un secrétariat
permanent désigné par l'État membre concerné . Le
secrétariat collecte les résultats de l'examen de
l'aptitude culturale des variétés de vigne et élabore le
rapport visé à l' article 3 paragraphe 1 .

3 . Le comité, ou ses membres habilités à agir en
son nom, sont autorisés à demander à tout moment
des renseignements sur le cours les essais concernant
des différentes variétés de vigne , à visiter les champs
d'expérimentation , à consulter les documents concer­

Durant une période de cinq années à compter de la
date d'entrée en vigueur du présent règlement, les
examens non conformes aux dispositions du
présent règlement, mais effectués en satisfaisant à
des exigences comparables , peuvent être pris en
considération pour statuer sur l' admission d'une va­
riété de vigne au classement.

Article 7

Le present règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE 1

EXAMEN DES VARIÉTÉS A RAISINS DE CUVE

1 . Surface cultivée

Le terrain doit convenir à la culture de la vigne et , être agréé à cet effet par l'État membre
concerné. Le terrain doit être choisi de telle sorte que, du point de vue du climat, de la
situation et du sol , il est largement représentatif de l'aire viticole en cause . Sa taille doit
être telle que la variété à examiner ainsi qu'une ou plusieurs variétés témoins puissent
produire chacune 300 litres de vin au moins, au cours d'une année normale.

2 . Organisation de l'essai

L'essai s'effectue sous forme de bloc en terrain plat ou en pente légère ou sous forme de
longues parcelles sur les pentes à forte déclivité ou dans les endroits où , pour d' autres
raisons, il est impossible de réaliser un bloc. La variété à examiner et la ou les variétés
témoins sont cultivées au moins en deux répétitions . Les conditions de culture et
notamment la date de la plantation, le choix des variétés de porte-greffes , le mode de
conduite, les traitements antiparasitaires et la fumure doivent être identiques pour la variété
à examiner et les variétés témoins .

3 . Récolte

Les raisins de la vérité à examiner et de la ou des variétés témoins sont cueillis à maturité
optimale. La variété à examiner et la ou les variétés témoins peuvent être récoltées à des
dates différentes . Chaque parcelle du lot expérimental fait l'objet d'une récolte séparée . Le
rendement en raisin, la densité et la teneur totale en acidité du moût sont déterminés
séparément pour chaque parcelle .

4 . Soins de cave

Les raisins de la même variété, provenant des différentes parcelles du champ expérimental
sont pressés ensemble. Le moût est mis en récipients de 300 litres au moins et transformé
en vin selon les méthodes en usage dans la région .

Les vins sont régulièrement soumis à des contrôles organoleptiques et analytiques . Le
résultat de ces contrôles est conservé par écrit.

5 . Conservation d'échantillons de contrôle

Lorsque les soins de cave sont terminés, 50 bouteilles d'au moins 0,7 litre sont prélevées sur
chacune des variétés à contrôler ainsi que des variétés témoins et stockées à des fins de
contrôle. Cinq bouteilles sont transmises pour contrôle à un établissement à désigner par le
comité visé à l'article 2 paragraphe 2 premier alinéa .
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ANNEXE II

EXAMEN DES VARIÉTÉS A RAISINS DE TABLE CULTIVÉES EN PLEIN CHAMP

1 . Surface cultivée

Les dispositions du point 1 de l' annexe I s' appliquent ; toutefois , le terrain doit être
suffisamment grand pour qu' il soit possible de récolter au moins 4 quintaux de raisins de
table des catégories « extra » et « I » dans la variété à examiner et la ou les variétés
témoins .

2 . Organisation de l'essai

L'essai s'effectue sous forme de bloc en terrain plat ou en pente légère ou , sous forme de
longues parcelles sur les pentes à forte déclivité ou dans les endroits où , pour d' autres
raisons, il est impossible de réaliser un bloc. La variété à examiner et la ou les variétés
témoins sonc cultivées au moins en deux répétitions . Les conditions de culture et
notamment la date de la plantation , le choix des variétés de porte-greffes , le mode de
conduite , les traitements antiparasitaires et la fumure doivent être identiques pour la variété
à examiner et les variétés témoins .

3 . Récolte

Les raisins de la variété à examiner et de la ou des variétés témoins sont cueillis à maturité
optimale . La variété à examiner et la ou les variétés témoins peuvent être récoltées à des
dates différentes . Chaque parcelle du lot expérimental fait l'objet d'une récolte séparée . Le
rendement en raisin , le poids moyen des grappes , la densité et la teneur totale en acidité du
jus sont déterminés séparément pour chaque parcelle .

4 . Conditionnement et examen de la conservabilité et de la résistance au transport

Les raisins provenant des différentes parcelles expérimentales et appartenant à la même
variété sont conditionnés et leurs caractéristiques organoleptiques sont appréciées . Leur
résistance au transport est appréciée après un transport par chemin de fer ou par route sur
une distance de 200 km au moins comportant deux déchargements dans les conditions
habituelles de la région . Le contrôle de la conservabilité porte sur 0,5 quintal de raisins de
chaque variété dans les conditions habituelles de la région pour la conservation de raisins de
table ainsi qu'en chambre froide à une température de + 4 °C .
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ANNEXE 111

EXAMEN DE VARIÉTÉS DE PORTE-GREFFES

A. Examen du comportement à l'égard du phylloxéra et des virus
La variété à examiner et les variétés témoins observées ensemble au cours de tests en
laboratoire et en plein air après contamination artificielle par injection . Les conditions de
contrôle doivent permettre de porter une appréciation comparative objective .

B. Examen de la vigne mère

1 . Les dispositions du point 1 de l' annexe I s' appliquent ; toutefois la surface
expérimentale doit être suffisamment grande pour que la variété à examiner et la ou les
variétés témoins puissent donner chacune au moins 2 000 boutures de porte-greffes .

2 . Organisation de l'essai

Les dispositions du point 2 de l'annexe I s' appliquent . En outre le comportement de la
variété à examiner et de la ou des variétés témoins , notamment le début de la
maturation du bois , est observé et évalué pendant la période de végétation .

3 . Récolte et conditionnement

La variété à examiner et la ou les variétés témoins sont récoltées simultanément à la fin
de la période de végétation , conditionnées conformément aux dispositions visées à
l' annexe II point III de la directive du Conseil , du 9 avril 1968 , concernant la
commercialisation des matériels de multiplication végétative de la vigne ('), modifiée
par la directive du 22 mars 1971 ( 2 ), et stockées dans les mêmes conditions jusqu' au
moment du greffage .

C. Examen de l'aptitude au greffage

1 000 boutures greffables de porte-greffes au moins provenant de chacune des variétés de
porte-greffes , d'une part , et de la ou des variétés témoins , d' autre part, sont greffées au
moyen de greffons provenant de deux varités à raisins de cuve prédominantes dans la
région considérée et cultivées pour la production de greffés-soudés suivant les méthodes
habituelles de la région et dans les mêmes conditions . Les pourcentages de reprise sont
déterminés après déracinage et calibrage des greffés-soudés .

D. Examen de l'adaptation au sol et au climat

Des parcelles expérimentales sont constituées au moyen des greffés-soudés visés sous C et
observées conformément aux dispositions de l'annexe I points 1 , 2 et 3 . Le résultat des
observations et notamment le rendement en raisin, la densité du moût et la teneur totale en
acidité du moût de chaque parcelle sont consignés par écrit .

f 1 ) JO n° 1 . 93 du 17. 4 . 1968 , p. 15 .
( 2 ) JO no T 71 du 25 . 3 . 1971 , p. 16 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2315 /72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 1770/72 portant modalités d'application relatives aux
conditions supplémentaires auxquelles doivent répondre les vins importés des pays

tiers destinés à la consommation humaine directe

Commission , du 3 août 1972, portant modalités d' ap­
plication relatives aux conditions supplémentaires
auxquelles doivent répondre les vins importés des
pays tiers destinés à la consommation humaine di­
recte ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des vins ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentai­
res en matière d'organisation commune du marché
viti-vinicole ( x ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1651772 ( 2 ), et notamment son article
28 paragraphe 5 et son article 35 ,

considérant que , par le règlement (CEE) n° 2292/
72 du 31 octobre 1972 ( 3 ) le Conseil a reporté la date
de mise en application du règlement (CEE) n0 1599/
71 du Conseil , du 20 juillet 1971 , fixant les condi­
tions supplémentaires auxquelles doivent répondre
les vins importés destinés à la consommation hu­
maine directe ( 4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 1373 /72 ( 5 ) ; qu' il s'avère indis­
pensable de reporter en conséquence la date de mise
en application du règlement (CEE) n0 1770/72 de la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

La date du 1er novembre 1972 figurant à l' article 11
du règlement (CEE) n0 1770/72 est remplacée par
celle du 1 er avril 1973 .

Article 2

Le présent règlement, entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

0 ) TO no L 99 du 5 . 5 . 1970 , p . 1 .
(2 ) TO no L 174 du 1 . 8 . 1972 , p . 52 .
( 3 ) Voir page 5 du présent Journal officiel .
( 4 ) JO no L 168 du 27. 7 . 1971 , p . 3 .
(5 ) JO no L 149 du 1 . 7 . 1972, p . 8 . ( 6 ) JO n° L 191 du 21 . 8 . 1972, p . 31 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2316/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

graphe 1 audit règlement conduit à établir les valeurs
moyennes forfaitaires comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1570/70 de la Commission ,
du 3 août 1970, portant établissement d'un système
de valeurs moyennes forfaitaires pour les agru­
mes ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 2313/72 du 30 octobre 1972 ( 2 ), et notam­
menc son article 2,

considérant que l' application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux élé­
ments qui ont été communiqués à la Commission
conformément aux dispositions de l'article 4 para­

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l' article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 novembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .

Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

f 1 ) JO no L 171 du 4 . 8 . 1970, p . 10 .
( 2 ) Voir page 51 du présent Journal officiel .
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ANNEXE

(UC/100 kg bruts

Montant des
valeurs

moyennes
forfaitaires

Code Désignation des marchandises

1 . Citrons :

1.1 — Espagne 30,93

1.2 — Tunisie, Maroc, Algérie 19,26
1.3 — Pays de l'Afrique australe —

1.4 — Autres pays d'Afrique et pays riverains de la mer Mé­
diterranée 21,06

1.5 — USA 24,07
1.6 —■ autres pays 21,65

2 . Oranges douces :
2.1 — Pays riverains de la mer Méditerranée :
2.1.1 — Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­

lines , Navelates, Salustianas, Vernas , Valencia lates,
Maltaises blondes, Shamoutis , Ovalis , Trovita,
Hamlins 22,04

2.1.2 — Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines et Maltaises sanguines —

2.1.3 — autres —

2.2 - - Pays de l'Afrique australe 19,00

2.3 — USA 20,45

2.4 — Brésil 12,00

2.5 — autres pays 15,69

3 . Pamplemousses et pomélos :
3.1 —■ Tunisie , Maroc, Algérie - i 1 )

3.2 — Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie 24,37

3.3 — Pays de l'Afrique australe 29,28

3.4 — USA 16,22

3.5 — autres pays d'Amérique 24,71

3.6 — autres pays - n

4 . Clémentines - n

5 . Mandarines y compris les Wilkings —

6 . Monreales et Satsumas - ( x )

7 . Tangérines —

f 1 ) La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n0 2107/72 du 2 octobre
1972 (JO n0 L 225 du 3 . 10. 1972 , p. 9).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2317/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

modifiant le règlement (CEE) n0 2107/72 de la Commission, du 2 octobre 1972, fixant
des valeurs moyennes forfaitaires applicables pour l'évaluation des agrumes pendant les

périodes de début de campagne d'importation 1972/1973

( CEE ) n° 1570/70 conduit à établir , comme il est
indiqué dans le tableau annexé au présent règlement,
des valeurs moyennes forfaitaires applicables aux
oranges douces désignées dans ce tableau, pendant
les périodes de début de campagne d'importation de
l' année 1972/ 1973 ; que, toutefois , il n'y a pas lieu
de fixer une valeur moyenne forfaitaire pour les
oranges douces relevant de la rubrique 2.1.1 , telle
qu' elle est définie en annexe au règlement (CEE) n°
2313/72, étant donné que les importations en cause
sont ininterrompues depuis le 1 er novembre 1971 ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1570/70 de la Commission,
du 3 août 1970, portant établissement d'un système
de valeurs moyennes forfaitaires pour les agru­
mes ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n0 2313/72 du 30 octobre 1972 ( 2 ), et notam­
ment son article 2 paragraphe 2,

considérant que le règlement (CEE) n° 2313/72 du
30 octobre 1972, a modifié la classification annexée
au règlement cadre (CEE) n° 1570/70 , en ce qui
concerne principalement les oranges douces ;

considérant, par ailleurs , que le règlement (CEE) r.°
2107/72 de la Commission , du 2 octobre 1972 (3 ),
a fixé des valeurs moyennes forfaitaires applicables
pour l'évaluation des agrumes pendant les périodes
de début de campagne d'importation 1972/1973 ;
qu' il convient dès lors , d'adapter les valeurs moyen­
nes forfaitaires fixées par ledit règlement pour les
oranges douces à la nouvelle classification établie
par le règlement (CEE) n° 2313/72 ;

considérant que l' application des règles et critères
prescrits par l' article 2 paragraphe 2 du règlement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires applicables pen­
dant les périodes de début de campagne d' impor­
tation des oranges douces désignées dans le tableau
figurant en annexe sont fixées comme indiqué dans
ce tableau .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 novembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .
Far la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

f1) jO no L 171 du 4. 8 . 1970, p . 10 .
(2 ) Voir page 51 du present Journal officiel .
( 3 ) JO no L 225 du 3 . 10 . 1972, p . 9 .
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ANNEXE

( UC/100 kg bruts)

Montant des
valeurs
moyennes
forfaitaires

Code Désignation des marchandises

2 . Oranges douces :

2.1 — Pays riverains de la mer Méditerranée :
2.1.2 — Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels

sanguines et Maltaises sanguines 10,08

2.1.3 — autres 8,21

2.2 — Pays de l'Afrique australe 16,44

2.4 — Brésil 8,78
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2318/72 DE LA COMMISSION
du 31 octobre 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 979/72 en ce qui concerne les montants compensa­
toires applicables dans le secteur de la viande de porc, à la suite des événements

monétaires

pays tiers, ont subi une modification sensible ; qu' il
convient dès lors de procéder pour les produits
agricoles qui sont concernés à une actualisation du
calcul des montants compensatoires ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion de la viande de porc,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 974/71 du Conseil , du 12
mai 1971 , relatif à certaines mesures de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de
l'élargissement des marges de fluctuation des mon­
naies de certains États membres (*), et notamment
son article 6,

considérant que les montants compensatoires prévus
par le règlement (CEE) n° 974/71 , ont été fixés par
le règlement (CEE) n0 979/72 ( 2), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1663 /
72 (•) ;

considérant qu'en ce qui concerne le secteur de la
viande de porc, les prix, qui sont à la base des calculs
effectués jusqu'à présent pour obtenir les montants
compensatoires applicables dans les échanges avec les

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les montants compensatoires fixés envers les pays
tiers à l'annexe II du règlement (CEE) n0 979/72
sont modifiés comme indiqué à l' annexe du présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1972 .
Par la Commission

Il Présidente

S. L. MANSHOLT

(M JO n« L 106 du 12. 5 . 1971 , p . 1 .
(*) JO no L 113 du 15 . 5 . 1972, p. 2 .
( 3 ) JO n° L 175 du 2 . 8 . 1972, p. 21 .
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ANNEXE

Montants compensatoires pour les produits dans le secteur de la viande de porc

Produits Montants compensatoires

N° du tarif
douanier
commun

01.03

02.01

Allemagne | UEBL Pays-Bas France

Désignation i

Pays tiers Pays tiers Pays tiers Pays tiers

(DM/100 kg) (FB /Flux/100 kg) (Fl/100 kg) (FF/100 kg)

Animaux vivants de l'espèce porcine :

A. des espèces domestiques :

II. autres :

a ) Truies ayant mis bas au moins une fois et
d'un poids minimum de 160 kg 7,57 72,50 5,25 3,83

b ) non dénommés 8,90 85,30 6,18 4,50

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux
n08 01.01 à 01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

III . de l'espèce porcine :

a ) domestique :

1 , en carcasses ou demi-carcasses, même sans
la tête, les pieds ou la panne 11,57 110,90 8,03 5,85

2 . Jambons et morceaux de jambons, non
désossés 17,93 171,90 12,45 9,07

3 . Epaules (jambons avant) et morceaux
d'épaules, non désossés 14,12 135,30 9,80 7,14

4 . Longes et morceaux de longes, non désossés 18,74 179,70 13,01 9,48

5 . Poitrines (entrelardés) et morceaux de poi­
trines 10,07 96,50 6,99 5,09

6. autres j 18,74 179,70 13,01 9,48

Lard, à l'exclusion du lard contenant des parties maigres
(entrelardé), graisses de porc et graisse de volailles non
pressées ni fondues, ni extraites à l'aide de solvants ,
frais , réfrigérés, congelés , salés ou en saumure, séchés ou
fumés :

A. Lard :

I. frais, réfrigéré, congelé, salé ou en saumure 4,86 46,60 3„37 2,46

II . séché ou fumé 5,67 54,30 3,93 2,87

B. Graisse de porc 3,24 31,10 2,25 1,64

02.05
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N° du tarif
douanier
commun

02.06

Produits j Montants compensatoires

Allemagne UEBL Pays-Bas France

Désignation

Pays tiers Pays tiers Pays tiers Pays tiers

(DM/100 kg) (FB/Flux/100 kg) (F 1/ 100 kg) (FF/100 kg)

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclu­
sion des foies de volailles) salés ou en saumure, séchés
ou fumés :

B. de l'espèce porcine domestique :
I. Viandes :

a ) salées ou en saumure :
1 , en carcasses ou demi-carcasses, même sans la

tête, les pieds ou la panne 1.1,57 1.10,90 8,03 5,85
2. Jambons et morceaux de jambons, non dé­

sossés 17,93 171,90 12,45 9,07
3 . Épaules (jambons avant) et morceaux d'épau­

les , non désossés 14,12 135,310 9,80 7,14
4. Longes et morceaux de longes, non désossés 18,74 179,70 13,01 9,48
5 . Poitrines (entrelardés) et morceaux de poi­

trines 10,07 96,50 6,99 5,09
6, autres 18,74 179,70 13,0.1 9,48

b) séchées ou fumées :
1 , en carcasses ou demi-carcasses, même sans

la tête, les pieds ou la panne 19,32 185,20 13,41 9,77
2 . Jambons et morceaux de jambons, non dé­

sossés 32,63 312,70 22,64 16,50
3 . Épaules (jambons avant) et morceaux d'épau­

les, non désossés 25,69 246,20 17,83 12,99
4. Longes et morceaux de longes, non désossés 32,28 309,4i0 22,40 16,32
5 . Poitrines (entrelardés) et morceaux de poi­

trines 16,78 160,80 11,64 8,48
6, autres 32,63 312,70 22,64 16,50

II . Abats :

a) Têtes et morceaux de têtes ; gorges 3,70 35,50 2,57 1,87
c) Rognons 12,15 116,40 8,43 6,14
d) Foies 14,00 134,20 9,72 7,08
e) Cœurs ; langues ; poumons 6,94 66,50 4,82 3,51
f) Foies, cœurs, langues et poumons, avec la tra­

chée-artère et l'œsophage, le tout attenant 10,18 97,60 7,07 5,15

Saindoux, autres graisses de porc et graisses de volailles ,
pressés, fondus ou extraits à l'aide de solvants :

A. Saindoux et autres graisses de porc :

I. destinés à des usages industriels autres que la
fabrication de produits alimentaires (a) 4,63 44,40 3„2ll 2,34

II . autres 4,63 44,40 3,21 2,34

Saucisses, saucissons et similaires, de viandes, d'abats
ou de sang :
A. de foie 17,70 169,70 12,29 8,95

B. autres (b ) :

I. Saucisses et saucissons secs ou à tartiner, non cuits 28,93 2,77,30 20,08 14,63

II . non dénommés 20,36 195,20 14,13 10,30

15.01

16.01
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Produits Montants compensatoires

N0 du tarif
Désignation

Allemagne UEBL Pays-Bas France

douanier
commun

Pays tiers Pays tiers Pays tiers Pays tiers

(DM/100 kg ) (FB /Flux/100 kg) (Fl / 100 kg) (FF / 100 kg)

16.02 Autres préparations et conserves de viandes ou d'abats :

A. de foie :

II . autres 16,31 156,40 11,32 8,25

B. autres :

III . non dénommées :

a) contenant de la viande ou des abats de l'espèce
porcine domestique et contenant en poids :
1 . 80 % ou plus de viande ou d'abats de toutes

espèces, y compris le lard et les graisses de
toute nature ou origine :
aa ) Jambons, filets et longes, et leurs mor­

ceaux 30,66 293,90 21,2i8 15,50
bb) Épaules et morceaux d'épaules 25,45 244,C0 17,67 12,87
cc) autres 17,36 166,40 12,05 8,78

2 . 40 % ou plus et moins de 80 % de viande
ou d'abats de toutes espèces, y compris
le lard et les graisses, de toute nature ou
origine 14,46 138,60 10,04 7,31

3 . moins de 40 % de viande ou d'abats, de
toutes espèces, y compris le lard et les grais­
ses, de toute nature ou origine 8,56 82,10 5,94 4,33

(a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes.
(b ) Les montants compensatoires applicables aux saucisses présentées dans des récipients contenant également un liquide de conservation sont perçus sur le poids

net, déduction faite du poids de ce liquide.
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REGLEMENT (CEE) N° 2319/72 DU CONSEIL
du 31 octobre 1972

relatif au montant forfaitaire pour l'huile d'olive n'ayant pas subi un processus de
raffinage, entièrement obtenue en Grèce et transportée directement de ce pays dans

la Communauté

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES , toutefois , ce montant doit être fixé à un niveau tel
qu'il ne porte pas atteinte à la réalisation du prix
indicatif de marché pour la production communau­
taire ;

considérant que le montant forfaitaire, fixé pour les
campagnes au cours desquelles les prix sur le marché
grec ont permis l'exportation de l'huile de la Grèce
vers la Communauté, a assuré cette préférence , sans
créer de difficultés pour l'écoulement de la produc­
tion communautaire ; qu' il y a lieu, dès lors, de
maintenir ce montant pour la campagne 1972/1973 ;

considérant qu' il a été procédé à la consultation de la
Grèce, prévue à l' article 3 paragraphe 3 du règlement
n° 162/66/CEE,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 1 ), et
notamment son article 3 paragraphe 3 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, en anticipation de l'harmonisation
des politiques agricoles, il y a lieu d'assurer le
développement des échanges d'huile d'olive entre la
Communauté et la Grèce, compte tenu des disponibi­
lités en huile d'olive sur le marché hellénique et sur
celui de la Communauté ainsi que des possibilités
d'écoulement de ce produit ;

considérant que le montant forfaitaire doit être
déterminé compte tenu, d'une part, du volume actuel
des échanges entre la Communauté et la Grèce et ,
d' autre part, des perspectives d'évolution de ces deux­
marchés ;

considérant que le montant forfaitaire doit représen­
ter un pourcentage du prix indicatif de marché
suffisant pour assurer aux huiles grecques une
position préférentielle sur le marché de la Commu­
nauté par rapport à celles des pays tiers ; que ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1972/1973 ,
le montant forfaitaire visé à l' article 3 paragraphe 1
du règlement n° 162/66/CEE est fixé à 0,5 unité de
compte pour 100 kilogrammes de produit importé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Luxembourg, le 31 octobre 1972.
Par le Conseil

Le président
P. LARDINOIS

( J ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3393/66 .
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Procédure ouverte

1 . Ministere des travaux publics — Intercommunale pour les autoroutes de la périphérie de Charleroi — direction
régionale des autoroutes — section de Charleroi — Centre Albert, 20e étage, Place Albert 1er, 4, 6000 Charleroi .

2 . Adjudication publique. s

3 , a ) Province de Hainaut — Marcinelle .

b ) Construction d'un viaduc à Marcinelle entre la rue de la Villette et la rue A. Leroy ; prolongé par une trémie
jusqu'à la place de la Constitution , y compris 4 pas sages supérieurs .

c ) Agréation : catégorie C , E ou G, classe 8 ( travaux de plus de 150 000 000 de FB).

d)

4 . Travaux de la tremie : 13 mois, viaduc : 12 mois .

NB : novembre, mars, juillet = Va mois ; décembre, janvier, février = lU mois .

5 , a) Bureau de consultation et de vente des cahiers des charges et autres documents concernant des adjudications
publiques, rue du Luxembourg, 49, 1050 Bruxelles (Tél . 02/13 14 47 — CCP 94.55).

Les documents peuvent être consultés et renseignem ents peuvent être demandés au service repris sous 1 .

b) 7 décembre 1972 .

c ) Cahier des charges n° Z/72 F 89 (prix : 225 FB , soumission : 20 FB, prix des plans : 2 285 FB .
Livraison après paiement préalable .

6 . a) Pour le 7 décembre 1972 à 11 heures.

b) Adresse sous 1 .

c ) Langue française — usage obligatoire des formulaires annexes au cahier des charges .

7 , a) Publique .

b) 7 décembre 1972, à 11 heures, Centre Albert, 20e étage, Place Albert 1 er, 4, 6000 Charleroi .

8 . 5 °/o du montant du marché — cautionnement complémentaire porte sur les postes 1 , 2 , 11 , 12 , 14 , 44, 46, 51 ,
70 , 81 , 86 , 87, 88 , 168 à 173 du métré — délai de garantie 2 ans.

9 . Acomptes mensuels en raison de l'exécution des travaux et solde après application de la revision des salaires et
matériaux .

10 . Les associations, même momentanées peuvent soumissionner .

11 . Voir les dispositions sous 3 c).

12 . 90 jours de calendrier à dater de la date d'ouverture des soumissions en seance publique .

13 . L'offre régulière la plus basse sera retenue .

14

15 . 24 octobre 1972 .
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MARCHÉS PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971, complétée par la directive du

Conseil 72/277 'CEE du 26 juillet 1972)

MODÈLES D'AVIS DE MARCHES

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché (article 16 e) (') :

2 . Mode de passation choisie ( article 16 b ) .-

3, a) Lieu d'exécution (article 16 c) :

b ) Nature et étendue des prestations , caractéristiques generales de l'ouvrage (article 16 c) :

c ) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l'ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un , pour plusieurs ou pour l' ensemble des lots ( article 16 c ) :

d ) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque celui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé ( article 16 d ) :

5 , a ) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés (article 16 f ) :

b ) Date limite pour effectuer cette demande ( article 16 f ) :

c ) ( Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de la somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments ( article 16 f) :

6 , a ) Date limite de réception des offres ( article 16 g) :

b ) Adresse où elles doivent être transmises (article 16 g ;:

c ) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées (article 16 g) r

7 , a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres ( article 16 h) :

b ) Date, heure et lieu de cette ouverture (article 16 h ) :

8 . (Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés (article 16 i ) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent ( article 16 j ) :

10 . (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché ( article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et technique à remplir par l'entrepreneur (article 16 1 ) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre ( article 16 m ) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l' attribution du marché . Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu'ils ne figurent pas dans le cahier des charges (article 29) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de ravis (article 16 a ) :

' l ) Les articles cites entre parenthèses renvoient à la directive du Conseil n° 71'305'CEE du 26 juillet 1971 (JO n° L 185 du 16 . 8 . 1971 , p. S).
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Procédure ouverte

1 . Intercommunale E 5 , 3° direction régionale des autoroutes, rue de la Loi 26, 1040 Bruxelles .

2 . Appel d'offres public .

3 , a ) Province du Brabant , Kraainem, Wezembeek-Oppem.

b ) Construction de l'autoroute de ceinture, travaux de terrassement, travaux de fondation , revêtement , signalisation ,
évacuation des eaux de pluie , ouvrages d'art .

c ) Agrément : catégorie C , E ou G, classe 8 (plus de 150 000 000 de FB ).

4 . Délai A : 24 mois civils .

Délai D : 26 mois civils .

5 , a ) Bureau de consultation et de vente des cahiers des charges — rue de Luxembourg 49 , 1040 Bruxelles . Tél .
02/ 13.14.47, CCP n° 94.55 .

Tous renseignements complémentaires seront fournis par le service mentionne au point 1 .

b ) 30 novembre 1972 .

c) Cahier des charges n" Z 72/ 130 (prix 400 FB), inscription : 50 FB , 97 plans : 6 870 FB .
Livraison après réception du paiement .

6 , a ) Avant le 30 novembre 1972 à 11 heures du matin .

b ) Adresse mentionnée au point 1 .

c ) Langue néerlandaise — usage obligatoire des formulaires joints au cahier des charges .

7 , a ) L'ouverture des offres sera publique.

b ) 30 novembre 1972 à 11 heures , 26 , rue de la Loi , 1040 Bruxelles .

8 . Cautionnement habituel : 5 % du prix du marché, 3 ans de garantie .
Cautionnement complémentaire : 10 % de la fraction du prix du marché se rapportant aux travaux pour lesquels
des contrôles contractuels a posteriori sont prévus .

9 . Échéances mensuelles au prorata de l'état d'avancement des travaux.
Les variations des coûts salariaux et des prix des matériaux sont portées en compte .

10 . Les groupements , y compris les associations momentanées , sont admis à soumissionner .

11 . Conditions mentionnées au point 3 c).

12 . Jusqu'à 75 jours après la date d'ouverture publique des offres .

L3 . Adjudication au soumissionnaire régulier demandant le prix le plus bas.

14

15 . 24 octobre 1972 .
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Procédure ouverte

1 . Ministerie van Openbare Werken, Bestuur der Waterwegen , Dienst der Kust , Christinastraat 113 , 8400 Oostende .

2 . Appel d'offres public .

3 , a ) Province de Flandre occidentale , avant-port de Zedbrugge .

b ) Construction des murs de quai de l'accès à la nouvelle écluse maritime.

c ) Agrément : catégorie B, classe 8 (plus de 150 000 000 de FB).

d)

4 . 46 mois civils .

5 , a ) Bureau de consultation et de vente des cahiers des charges, rue de Luxembourg, 49 , 1040 Bruxelles . (Tél .
02/13.14.47, CCP n° 94.55).

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès du service mentionne au point 1 .

b ) 7 décembre 1972.

c ) Cahier des charges n" A3/72 I 23 (prix : 115 FB), inscription : 20 FB , 6 plans ; prix : 405 FB .
Livraison après reception du paiement .

6 , a) Avant le 7 décembre 1972, à 11 heures du matin .

b ) Adresse mentionnée au point 1 .

c ) Langue néerlandaise — usage obligatoire des formulaires joints au cahier des charges .

7 , a ) L'ouverture des offres sera publique.

b ) 7 décembre 1972 à 11 heures, Christianstraat 113 , 8400 Oostende.

8 . 5 %> du prix du marché — un an de garantie .

9 . Échéances mensuelles au prorata de l'état d'avancement des travaux, arrêtées en fin de mois .
Les variations des coûts salariaux et des prix des matériaux sont portés en compte .

10 . Les groupements , y compris les associations momentanées , sont admis à soumissionner .

11 . Celles figurant au point 3 c).

12 . Jusqu'à 100 jours après la date d'ouverture des offres .

13 . Adjudication au soumissionnaire régulier demandant le prix le plus bas.

14

15 . 24 octobre 1972 .



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (CECA) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités
de compte AME

EURONORM 23-71 Essai de trempabilite par trempe en bout de l'acier — Essai Jominy 1,15
EURONORM 61-71 Hexagones laminés à chaud 0,35
EURONORM 70-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans

les aciers et les fontes — Méthode photométrique 0,85
EURONORM 71-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse

dans les aciers et les fontes — Méthode électrométrique 0,50
EURONORM 72-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage de l'aluminium

dans, les aciers — Méthode gravimétrique 0,85
EURONORM 88-71 Aciers inoxydables — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 89-71 Aciers alliés pour ressorts formés à chaud et traités — Prescriptions de qualité 1,15
EURONORM 90-71 Aciers pour soupapes d'échappement de moteurs à combustion interne —

Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 93-71 Barres rondes, carrées, plates et hexagonales laminées à chaud — Tolérances

de laminage 0,50
EURONORM 98-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans

le ferro-manganèse — Méthode électrométrique 0,50
EURONORM 103-71 Détermination micrographique de la grosseur du grain ferritique ou austé­

nitique des aciers 3,00
EURONORM 105-71 Détermination et vérification de la profondeur conventionnelle de cémentation 0,50
EURONORM 106-71 Bandes et tôles magnétiques à grains non orientés laminées à froid et à chaud 1,65

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

Circulaire d'infor­
mation n° 1 Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . 0,85
EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Examen de la surface 0,50
EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Dimensions et tolérances 1,70
EURONORM 18-57 Prélèvements et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EUORNORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35



EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier . . . 0,50
EURONORM 22-70 Détermination ou vérification de la limite d'élasticité de l'acier à température

élevée 0,85
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolerances de laminage . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés , laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités . . . 1,00
EUORNORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier 0,50
EURONORM 27-70 Désignation conventionnelle des aciers (deuxième édition) 0,85
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm —

Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forges en aciers de construction d'usage général -—

Nuances et qualités 0,85
EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le

poids 0,50
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid —

Norme de qualité 1,00
EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'epaisseur inférieure à 3 mm, en acier doux non allié

pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage .... 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . 0,35
EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total

dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique après combustion dans
un courant d'oxygène 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total dans
les aciers et les fontes — Méthode gazométrique après combustion dans un
courant d'oxygène . . , 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes — Méthodes gravimétrique
et volumétrique après combustion dans un courant d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes — Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes — Méthode après combustion dans un courant d'oxygène 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles 1PE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Eeuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions generales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 51-70 Bandes laminées à chaud de largeur égale ou supérieure a 600 mm — Tolé­

rances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35



EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes — Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité .... 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances . . . 0,35
EURONORM 83-70 Aciers pour trempe et revenu — Prescriptions de qualité 2,15
EURONORM 84-70 Aciers de cémentation — Prescriptions de qualité 1,85
EURONORM 85-70 Aciers de nitruration — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 86-70 Aciers pour trempe par induction et au chalumeau — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 87-70 Aciers de décolletage — Prescriptions de qualité (fascicules 1 à 4) 1,80
EURONORM 91-70 Larges plats laminés à chaud — Tolérances sur les dimensions, la forme

et le poids 0,50
EURONORM 104-70 Détermination de la profondeur de decarburation des aciers de construction

non alliés et faiblement alliés 0,50

Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux de
normalisation à savoir :

Pour la république fédérale d'Allemagne .- Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30

Pour la Belgique et le Luxembourg : Institut belge de normalisation — IBN —
29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4

Pour la France : Association française de normalisation — AFNOR —
Tour Europe, Cedex 7, 92 Paris - La Défense

Pour l'Italie : Ente nazionale italiano di unificazione — UNI —
Piazza A. Diaz, 2, Milan

Pour les Pays-Bas : Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office des publications officielles des
Communautés européennes, Case postale 1003 — Luxembourg 1 .
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